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La seance est ouverte a 10 h 45. 

Remerciements au President sortant 

Le President (parle en russe) : Je voudrais saisir 
cette occasion pour rendre hommage a S. E. M. Ole 
Peter Kolby, le Representant permanent de la Norvege 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, pour la 
maniere dont il a preside le Conseil de securite pendant 
le mois de mars 2002. Je suis certain de me faire 
l’interprete de tous les membres du Conseil en 
exprimant notre profonde reconnaissance a 
l’Ambassadeur Kolby et a toute sa delegation pour le 
grand savoir-faire diplomatique avec lequel il a dirige 
les travaux du Conseil le mois dernier. 

Adoption de i’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne 

Lettre datee du ler avril 2002, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le Representant permanent de la Tunisie 
aupres de l’Organisation des Nations Unies 

(S/2002/336) 

Lettre datee du 2 avril 2002, adressee 

au President du Conseil de securite 

par le Representant permanent de i’Afrique 

du Sud aupres de i’Organisation 

des Nations Unies (S/2002/342) 

Le President {parle en russe) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
l’Afrique du Sud, de l’Algerie, de l’Arabie saoudite, du 
Bangladesh, du Bresil, du Chili, de Cuba, de l’Egypte, 
des Emirats arabes unis, de l’Espagne, d’lsrael, de la 
Jamahiriya arabe libyenne, du Japon, de Jordanie, du 
Kowe'it, de la Malaisie, de la Mauritanie, de Namibie, 
de l’Oman, du Pakistan, de la Republique islamique 
d’lran, de Tunisie, de Turquie, d’Ukraine et du Yemen 
des lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 


En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Lancry (Israel) 
prend place a la table du Conseil; M. Kumalo 
(Afrique du Sud), M. Benmehidi (Algerie), 
M. Shobokshi (Arabie saoudite), M. Chowdhury 
(Bangladesh), M. Fonseca (Bresil), 

M. Valdes (Chili), M. Requeijo Gual (Cuba), 
M. Aboul Gheit (Egypte), M. Al-Shamsi (Emirats 
arabes unis), M. Arias (Espagne), M. Dorda 
(Jamahiriya arabe libyenne), M. Satoh (Japon), 
Prince Zeid Ra’ad Zeid Al-Hussein, 
M. Abulhasan (Kowe'it), M. Hasmy (Malaisie), 
M. Ould Deddach (Mauritanie), M. Andjaba 
(Namibie), M. Al-Hinai (Oman), M. Ahmad 
(Pakistan), Nejad Hosseinian (Republique 
islamique d’lran), M. Mejdoub (Tunisie), 
M. Cengizer (Turquie), M. Kuchinsky (Ukraine) et 
M. Al-Ashtal (Yemen) occupent les sieges qui leur 
sont reserves sur cote de la salle du Conseil. 

Le President {parle en russe) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ une lettre datee du 
3 avril 2002 de l’Observateur permanent de la Palestine 
aupres de l’Organisation des Nations Unies une lettre 
datee du 3 avril 2002, qui sera publiee sous la cote 
S/2002/343 qui se lit comme suit : 

«J’ai l’honneur de demander que, 
conformement a sa pratique anterieure, le Conseil 
de securite invite l’Observateur permanent de la 
Palestine aupres de l’Organisation des Nations 
Unies a participer a la reunion que le Conseil de 
securite doit tenir aujourd’hui mercredi 3 avril 
2002 a propos de la situation dans le territoire 
palestinien occupe, y compris Jerusalem. » 

Je me propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter l’Observateur permanent de la Palestine a 
participer au debat, conformement au Reglement 
interieur provisoire du Conseil et a la pratique etablie 
en la matiere. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Tinvitation du President, M. Al-Kidwa 
(Palestine) prend place a la table du Conseil. 

Le President {parle en russe) : J’informe le 
Conseil que j’ai requ du President du Comite pour 
l’exercice des droits inalienables du peuple palestinien 
une lettre datee du 3 avril 2002 qui se lit comme suit : 
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«En ma qualite de President du Comite 
pour l’exercice des droits inalienables du peuple 
palestinien, j’ai l’honneur de demander a etre 
invite a participer au debat sur la situation au 
Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne, conformement a Particle 39 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil de 
securite. » 

A d’autres occasions, le Conseil de securite a 
invite des representants d’autres organes des Nations 
Unies pour examiner des questions qui figuraient a son 
ordre du jour. Conformement a la pratique etablie en la 
matiere, je propose que le Conseil invite, en vertu de 
Particle 39 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil de securite, le President du Comite pour 
Pexercice des droits inalienables du peuple palestinien. 

En Pabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant poursuivre 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit en reponse aux demandes 
contenues dans la lettre datee du ler avril 2002, 
adressee au President du Conseil de securite par le 
Representant permanent des Emirats arabes unis, 
document S/2001/336, et dans la lettre datee du 2 avril 
2002, adressee au President du Conseil de securite par 
PObservateur permanent de la Palestine aupres de 
P Organisation des Nations Unies, document 
S/2002/342. 

Le premier orateur inscrit sur ma liste est 
PObservateur permanent de la Palestine. Je lui donne 
la parole. 

M. Al-Kidwa (Palestine) (parle en arabe ) : 
Permettez-moi, Monsieur, de vous feliciter de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite, et 
d’exprimer ma satisfaction personnelle de voir dans 
cette fonction le representant de la Federation de 
Russie, pays frere. Je voudrais egalement remercier le 
Representant permanent de la Norvege du role actif 
qu’il a joue durant sa presidence du Conseil le mois 
dernier et pour la cooperation totale dont il a fait part a 
notre egard, durant une presidence au cours de laquelle 
Pimportante resolution 1402 (2002) a ete adoptee. 

Le Conseil de securite se reunit aujourd’hui a la 
demande du Groupe arabe et du Groupe de travail des 
pays non alignes. Nous apprecions hautement cette 
requete. Nous exprimons notre reconnaissance a tous 
les membres du Conseil pour leur reaction serieuse et 


immediate face a la grave situation resultant de la 
nouvelle agression israelienne sanglante a l’encontre 
du peuple palestinien, de PAutorite palestinienne et du 
President Yasser Arafat. Nous nous felicitons en 
particulier de Padoption rapide par le Conseil de 
Pimportante resolution 1402 (2002) le 30 mars. 

Il y a trois jours, M. Ariel Sharon a fait une 
nouvelle declaration insensee et inquietante qu’il faut 
ajouter aux precedentes, a commencer par celle dans 
laquelle il a rejete tout reglement defmitif de la 
question palestinienne, ensuite celle dans laquelle il a 
affirme qu’il regrettait de ne pas avoir tue le President 
Arafat il y a plusieurs annees et enfin celle ou il dit que 
la seule voie encore ouverte est de faire le plus grand 
nombre de victimes du cote palestinien. Dans cette 
declaration, M. Sharon n’a parle que de guerre. On 
avait le sentiment qu’il voulait absolument entrainer 
tous ceux d’entre nous qui sommes au Moyen-Orient 
vers le gouffre. Il a refuse tout cessez-le-feu et encore 
une fois il a qualifie d’ennemi le seul partenaire 
potentiel pour la paix qu’il ait du cote des Palestiniens. 
Hier, M. Sharon a fait une nouvelle declaration 
insolente et insensee en proposant que le President 
Arafat quitte son pays et sa patrie. 

En plus de cette declaration, les forces 
d’occupation israeliennes ont elargi la portee de leurs 
attaques militaires et de leur agression contre notre 
peuple palestinien, commencee il y a six jours. Elies 
ont reoccupe les villes de Kalkiliya, Tulkarem, Beit 
Jala et Bethleem, et aujourd’hui Jenine s’est ajoutee a 
cette liste. Les forces israeliennes continuent, en 
particulier dans la ville de Ramallah, a commettre des 
crimes odieux, notamment des crimes de guerre et du 
terrorisme d’Etat. Les forces d’occupation israeliennes 
ont tue de nombreux Palestiniens, notamment cinq 
membres des forces palestiniennes dans un 
appartement, il y a trois jours de cela; certaines des 
personnes qui ont ete tuees s’etaient rendues deux jours 
auparavant. Les forces d’occupation ont bombarde des 
personnes et des sites a l’arme lourde et a l’aide 
d’helicopteres de combat. Elies ont attaque des eglises 
et des hopitaux et ont empeche les ambulances et les 
equipes medicales d’arriver a destination. 

A Bethleem les forces israeliennes ont assiege 
l’eglise de la Nativite, ou est ne le Christ, que la paix 
soit avec lui. Peut-on imaginer que des chars encerclent 
l’eglise de la Nativite? Le monde est peut-etre en train 
d’assister au saccage, Dieu nous en garde, de l’eglise 
de la Nativite, qui viendrait s’ajouter aux massacres 
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anterieurs, tels que le carnage qui s’est produit dans les 
camps de refugies de Sabra et de Chatila. 

Les forces d’occupation empechent la presse 
d’etre a Ramallah. Elies ont declare la ville zone 
militaire fermee et ont tire sur des journalistes. Elies 
ont coupe l’eau et l’electricite dans tous les quartiers 
de la ville et ont impose un couvre-feu. Elies sont 
entrees de force dans des maisons et ont arrete des 
homines et des jeunes gens qu’elles ont emmenes dans 
des centres de detention, ou on leur fait subir des 
pressions, on les bat et on les humilie. 

II nous est difficile de donner les details de tout 
ce qui se passe, compte tenu de l’escalade insensee 
provoquee par les forces israeliennes. Les forces 
israeliennes ont seme dans toutes nos villes une 
destruction qui augmente d’heure en heure. Nous 
invitons la communaute internationale a contempler ce 
tableau qui rappelle Varsovie sous l’occupation nazie 
ou toute autre ville europeenne sous l’occupation de 
l’armee de l’Allemagne nazie. 

En outre, les forces d’occupation israeliennes 
continuent d’occuper le quartier general du President 
Arafat apres en avoir detruit la majeure partie. Elies 
continuent d’assieger le petit bureau a l’interieur du 
quartier general; elles continuent de tirer des coups de 
feu en direction du bureau et essaient par tous les 
moyens de resserrer leur etau autour de ce bureau. 
Encore une fois, nous mettons fermement en garde 
contre les dangers qui s’attachent a ces pratiques qui 
menacent la securite personnelle de M. Arafat - 
symbole de l’identite nationale et du combat 
palestinien pour la liberation et l’independance. 

Certains Israeliens ont declare avec insolence que 
les attaques militaires israeliennes allaient se 
poursuivre pendant plusieurs semaines. Ceci nous 
amenerait a un point de non-retour. Ceci doit etre 
resolument rejete par la communaute internationale. 
Mais, franchement, cette position israelienne nous 
rappelle malheureusement que toutes les positions 
adoptees par Sharon ont ete appuyees par des 
protagonistes internationaux influents. Nous esperons 
que cela va bientot se terminer afm que nous puissions 
veritablement mettre un terme a la tragedie et reprendre 
la voie de la paix. 

Hier, M. Sharon a essaye, a l’instar de beaucoup 
d’autres responsables israeliens, d’etablir un lien entre 
ce que fait Israel contre les Palestiniens et ce que les 
Etats-Unis ont fait en Afghanistan. II s’agit la de 


prostitution politique de bas etage qui exploite les 
souffrances que le 11 septembre a causees aux Etats- 
Unis et cela porte atteinte a la legitimite de la lutte 
contre le terrorisme international. Notre position en ce 
qui concerne tous les actes terroristes, y compris les 
attentats a la bombe contre Israel, est claire et explicite. 
Nous les condamnons tous. 

II n’en reste pas moins qu’Israel est une force 
d’occupation. Depuis plus de 35 ans Israel occupe 
notre territoire et au cours de cette periode il a 
transforme l’occupation en une occupation colonialiste 
au cours de laquelle des centaines de milliers de 
citoyens israeliens ont ete transferes dans les territoires 
occupes et ont bati des colonies de peuplement sur 
notre terre. Israel rejette les droits de notre peuple. 
Israel s’est oppose a l’exercice de notre droit a 
1’autodetermination et a la creation de notre Etat 
independant. Israel est la seule puissance occupante du 
monde. Israel est le pays et l’armee qui se livre a des 
crimes de guerre et au terrorisme d’Etat. C’est l’Etat 
qui continue de violer le droit international, le droit 
international humanitaire et les resolutions pertinentes 
du Conseil de securite. 

La grande difference entre ce qui se passe cote 
israelien et cote palestinien est que dans le premier cas 
il s’agit d’actes commis par l’armee d’un Etat a la 
demande du Gouvernement, y compris des crimes de 
guerre et du terrorisme d’Etat, alors que dans le second 
cas, il s’agit d’actes qui sont commis par des groupes 
illegaux qui sont condamnes par l’Autorite 
palestinienne, qui considere ces actes comme etant 
contraires aux interets nationaux palestiniens. Voila ce 
qui se passe en realite. Si on ne le reconnait pas, on 
adopte une position qui n’a pas de validite ethique, 
politique ou juridique; une telle position ne peut que 
porter un severe prejudice a la tache de la communaute 
internationale, qui consiste notamment a consolider la 
paix partout dans le monde, et en particulier a lutter 
contre le terrorisme. 

La declaration de M. Sharon que j’ai evoquee tout 
a l’heure repondait a la resolution 1402 (2002) du 
Conseil de securite. Nous pensons que face a cette 
reponse, le Conseil de securite doit suivre de tres pres 
1’application de la resolution afm de veiller a 
l’application immediate de toutes ses dispositions. 
L’application immediate de la resolution 1402 (2002) 
est la seule maniere de mettre un terme a la 
deterioration rapide de la situation et de commencer a 
remettre le processus de paix sur les rails. 
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Etant donne que cette resolution n’a pas ete 
appliquee, le Groupe arabe a demande a presenter un 
projet de resolution demandant 1’application immediate 
des dispositions de la resolution 1402 (2002). Certains 
des membres du Conseil ont dit qu’il est trop tot pour 
adopter une telle resolution. Pour un peuple assiege, 
trop tot ne veut rien dire lorsque les souffrances, le 
siege et la tragedie humaine se poursuivent avec leurs 
repercussions politiques. Nous lanqons un appel aux 
membres du Conseil pour qu’ils adoptent un projet de 
resolution visant cet objectif le plus rapidement 
possible. 

Nous sommes aussi convaincus que suite a la 
mise en oeuvre de la resolution 1402 (2002), le Conseil 
devra envisager un moyen par lequel il pourra aider a 
faire avancer les choses. II ne fait pas de doute qu’un 
des moyens possibles serait la presence d’une tierce 
partie Internationale sur le terrain, pour aider les deux 
parties a mettre en oeuvre le plan Tenet et les 
recommandations Mitchell, faire avancer le processus 
de paix et apporter une protection au peuple 
palestinien. 

Nous voudrions une fois de plus exprimer notre 
gratitude pour les efforts accomplis par le Secretaire 
general pour mettre fin a la tragedie actuelle et ramener 
la situation sur la voie de la paix. Nous apprecions son 
initiative de rencontrer le Conseil de securite, ainsi que 
l’importante declaration qu’il a faite au Conseil. Nous 
avons la certitude que le Secretaire general et son 
Representant personnel au Moyen-Orient poursuivront 
leurs efforts en coordination avec le Conseil de 
securite. A cet egard, nous nous felicitons vivement de 
la position du Secretaire general concernant 
Tapplication immediate de la resolution 1402 (2002) et 
la presence d’une tierce partie internationale, ainsi la 
necessite d’une approche globale qui englobe les 
dimensions a la fois politique et securitaire. Nous 
appelons le Conseil de securite a reagir de faqon 
positive et a adopter la meme position, ce qui 
conduirait veritablement a mettre un terme a cette 
situation tragique dans les territoires occupes, et 
reorienterait la situation dans le sens de la paix. 

Je voudrais une fois de plus remercier tous les 
membres du Conseil. 

Le President (parle en russe) : Je remercie 
l’Observateur permanent de la Palestine pour les 
aimables paroles adressees a ma delegation et a mon 
pays. 


Le prochain orateur sur ma liste est le 
representant d’Israel, a qui je donne la parole. 

M. Lancry (Israel) {parle en anglais) : Monsieur 
le President, pour commencer, je voudrais vous 
feliciter pour votre accession a la presidence du 
Conseil de securite, et je voudrais remercier votre 
predecesseur, le Representant Permanent de la 
Norvege, pour sa direction tres competente. 

Le Conseil se reunit aujourd’hui a un moment 
critique pour les peuples du Moyen-Orient. Au cours 
des sept derniers jours, il y a eu sept attaques-suicide 
palestiniennes en Israel, tuant plus de 40 personnes et 
en blessant plus de 100. Sur notre frontiere nord, le 
Hezbollah attaque des positions israeliennes pour la 
deuxieme journee consecutive, a la suite de plusieurs 
semaines d’une escalade de la tension dans la zone. 
Hier, nous nous sommes reunis dans cette salle et nous 
avons eu un debat constructif sur la recherche d’une 
solution a la situation actuelle, et sur la meilleure faqon 
dont nous pourrions avancer. J’apprecie la volonte des 
membres du Conseil d’entamer un echange de vues 
franc et ouvert dans un esprit de dialogue. 

Nous avons debattu de la resolution 1397 (2002), 
qu’Israel a pleinement acceptee, dont elle a accepte a la 
fois la vision qu’elle definit et les mesures concretes 
qu’elle enumere. Nous nous sommes montres decides a 
appliquer pleinement cette resolution, notamment 
Tappel a une reelle cessation des hostilites, du 
terrorisme et de l’incitation a la violence, et a une 
totale mise en oeuvre du plan Tenet et du rapport 
Mitchell; et nous avions commence a prendre des 
mesures concretes dans ce sens avant le massacre de la 
Paque juive, la semaine derniere, qui a conduit a la 
deterioration actuelle. Sans conteste, chaque 
concession israelienne a ete accueillie par des actes 
terroristes. 

Nous avons aussi debattu de la resolution 1402 
(2002), qu’Israel n’a pas rejetee. Nous reconnaissons 
les elements positifs de cette resolution, c’est-a-dire 
Tappel a un cessez-le-feu complet et veritable, dont 
nous pensons fermement qu’il conduirait au retrait des 
troupes israeliennes. Personne ne devrait mettre en 
doute que lorsque la violence et le terrorisme prendront 
fin, il en sera de meme de la necessite de poursuivre les 
actions militaires israeliennes. En fait, les elements 
clefs des resolutions 1397 (2002) et 1402 (2002) 
constituent eux-memes les elements des plans Tenet et 
Mitchell, qu’Israel a acceptes, et qu’il s’est toujours 
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montre resolu a mettre en oeuvre. Nous attentions 
toujours une reponse reciproque du cote palestinien. 

On dit souvent que l’obstacle au cessez-le-feu, 
dans la perspective palestinienne, est le manque 
d’horizon politique. Mais il suffit de regarder la longue 
liste d’accords qui ont ete signes au cours de la 
decennie passee, les resolutions du Conseil de securite 
qui ont ete adoptees et le large consensus international 
- y compris au sein du peuple israelien - sur le droit 
des Palestiniens a creer leur propre Etat independant. 
Le rapport Mitchell, les negociations sur le statut 
permanent sur la base des resolutions 242 (1967) et 338 
(1973), et la vision de deux Etats exprimee dans la 
resolution 1397 (2002), voila l’horizon politique. Mais 
soyons tres clairs : meme lorsqu’ils avaient l’horizon 
politique le plus clair et le plus brillant, les Palestiniens 
n’ont rien fait pour freiner la violence et le terrorisme. 
Apres qu’Israel a lance une proposition de paix de 
grande envergure a Camp David en juillet 2000, la 
direction palestinienne a lance une campagne de 
violence contre nous. Et, meme alors que les parties se 
rencontraient et envisageaient des ameliorations a la 
proposition de paix de M. Barak, c’est-a-dire lors des 
debats menes a Taba, la violence et le terrorisme 
palestiniens continuaient de menacer la vie des 
israeliens. 

La communaute internationale doit reconnaitre 
que les Palestiniens ont fait le choix strategique de 
mener des actions terroristes pour parvenir a leurs 
objectifs politiques. Bien qu’ils parlent d’un choix 
strategique en faveur de la paix, leur veritable position 
strategique se voit a la television tous les jours, avec 
ses horribles consequences. Dans cette atmosphere, 
Israel n’a pas d’autre choix que d’exercer son droit et 
son devoir, au regard du droit international, de se 
defendre. C’est un droit que tout Etat exercerait dans 
les conditions que nous affrontons et, en fait, plusieurs 
Etats ont deja agi de la sorte. Aucun Etat ne tolererait 
des attaques quotidiennes repetees - des attaques- 
suicide terroristes - dans les rues de ses villes. Israel 
continuera a faire ce qu’il juge necessaire pour se 
proteger contre cette menace. Nous n’agirons pas en 
vue d’occuper, mais de deloger 1’infrastructure 
terroriste, alors meme que les tireurs palestiniens se 
servent des lieux saints - y compris l’eglise de la 
Nativite a Bethleem - comme bunker, tirant sur les 
soldats israeliens depuis ses fenetres, et cherchant 
refuge dans son sanctuaire, en violation des regies les 
plus elementaires. 


Mais ne vous y trompez pas, notre main reste 
tendue en signe de paix. Notre objectif immediat reste 
la realisation d’un cessez-le-feu. Et notre objectif 
ultime est la conclusion d’un reglement global et 
defmitif du conflit. Si vous ne croyez pas cela, j’invite 
les Palestiniens, avec le Conseil de securite comme 
temoin, a nous mettre a l’epreuve. Appelons a un 
cessez-le-feu immediat et commenqons la mise en 
oeuvre du plan Tenet et des recommandations du 
rapport Mitchell. Decouvrons ce qui sous-tend la 
proposition de M. Sharon concernant les compromis 
douloureux. Mettez-nous a l’epreuve de la paix. C’est 
aussi simple que cela. Ne cherchez pas d’horizon 
politique ambigu. 

Le Conseil de securite a la possibilite de favoriser 
ce processus en adoptant le projet de resolution qui 
sera sans doute soumis et qui exige une application 
immediate de la resolution 1402 (2002). Si le Conseil 
de securite veut agir dans un esprit de responsabilite et 
d’equilibre, il devra inclure, en dehors de l’exigence 
d’une application immediate de la resolution 1402 
(2002), un appel a la partie palestinienne pour qu’elle 
cesse immediatement les attentats-suicide a la bombe 
en Israel. Nous croyons que ceci ne serait pas 
seulement une position plus juste et equilibree mais 
pourrait donner l’elan necessaire afm de parvenir a un 
veritable cessez-le-feu, amorcer le retrait des troupes 
israeliennes et, en fin de compte, ramener les deux 
parties sur la voie du dialogue et de la negociation, et il 
faut l’esperer, de la realisation du statut final dans la 
coexistence pacifique. 

Le President (parle en russe) : Je remercie le 
representant d’Israel des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de la Tunisie. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Medjoub (Tunisie) {parle en arabe) : 
Monsieur le President, permettez-moi d’emblee de 
vous feliciter a l’occasion de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour ce mois. Nous 
esperons que vos travaux seront couronnes de succes. 
Je remercie egalement l’Ambassadeur de la Norvege 
pour la maniere excellente avec laquelle il a dirige le 
Conseil le mois dernier. 

Je vous remercie sincerement, Monsieur le 
President, d’avoir repondu rapidement en convoquant 
la presente seance d’urgence, qui se tient a la lumiere 
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de la deterioration dangereuse de la situation dans les 
territoires palestiniens occupes, et ce, malgre les 
resolutions du Conseil de securite adoptees recemment, 
notamment les resolutions 1397 (2002) et 1402 (2002), 
la derniere ayant ete adoptee samedi dernier. 

Le rejet immediat de la resolution 1402 (2002) 
par Israel et 1’escalade dangereuse des activites des 
forces armees israeliennes dans les territoires 
palestiniens occupes, ainsi que la poursuite du siege 
impose au quartier general du President Arafat, sont la 
manifestation d’un mepris flagrant a l’egard du droit 
international et du droit international humanitaire. Cela 
montre clairement que la politique menee par le 
gouvernement du Premier Ministre Sharon est basee 
sur le rejet de l’option de la paix et represente une 
tentative de faire avorter toute initiative internationale 
ou arabe qui pourrait deboucher sur un reglement 
global et juste du probleme du Moyen-Orient. 

Le fait que le Premier Ministre israelien ait 
menace d’exiler le President Arafat de son pays et de 
sa patrie marque une nouvelle etape dans la 
deterioration de la situation, devoilant ainsi les 
intentions veritables du Premier Ministre Sharon, qui a 
fait fi de maniere flagrante du droit international, du 
droit international humanitaire et de la Convention de 
Geneve de 1949. Ces actes confirment qu’il poursuit sa 
politique de liquidation physique, qu’il commet des 
crimes de guerre qui sont punissables en vertu du droit 
international et qu’il considere les territoires 
palestiniens reoccupes comme etant des zones fermees 
aux journalistes et aux medias. C’est la une nouvelle 
preuve des intentions du Premier Ministre Sharon, en 
l’occurrence l’elimination physique et le genocide 
perpetres a l’encontre de la population palestinienne 
depourvue d’armes. 

Nous estimons que le fait qu’Israel persiste a 
appliquer une politique sterile de ce type et a pratiquer 
un aventurisme politique non seulement porte atteinte 
aux populations civiles, mais a aussi des repercussions 
alarmantes sur les Israeliens eux-memes. En fait, le 
recours excessif a la force militaire ne garantit pas la 
securite d’Israel. Elle peut, en fait, conduire a 
deteriorer davantage la situation et a embraser la region 
tout entiere, creant ainsi une menace reelle a la paix et 
a la securite internationales. 

A la lumiere de cette situation douloureuse, nous 
considerons qu’il n’existe aucune alternative au retrait 
de toutes les forces israeliennes de l’ensemble des 


territoires palestiniens occupes, a la levee du siege 
impose au quartier general du President Arafat et au 
traitement immediat de la situation en matiere de 
securite afm que les negociations de paix puissent 
reprendre. 

Les Etats arabes esperent que le Conseil de 
securite va maintenant demander une application 
immediate des resolutions 1397 (2002) et 1402 (2002) 
- a 1’instar du Secretaire general, M. Kofi Annan, qui 
l’a demande fermement lors de sa reunion avec le 
Conseil et lorsqu’il a presente son rapport - tout en 
rappelant la necessity de la mise en oeuvre immediate 
du paragraphe 1 de la resolution 1402 (2002) sans 
aucune correlation, comme l’a demande le Secretaire 
general et le President du Conseil de securite 
precedent, l’Ambassadeur de la Norvege. Ceci devrait 
etre fait avant qu’on ne vote sur une resolution quelle 
qu’elle soit. 

La protection internationale du peuple palestinien 
est devenue l’une des exigences les plus urgentes et les 
plus importantes car il s’agit la de la seule garantie 
possible jusqu’a present pour mettre un terme a 
1’escalade dangereuse et extremement tragique de la 
violence. 

Le President {parle en russe ) : Je remercie le 
representant de la Tunisie des aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’Ukraine. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kuchinsky (Ukraine) {parle en anglais) : Je 
voudrais commencer par vous feliciter de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite. Je suis 
convaincu que, sous votre houlette eminente, le Conseil 
va s’attaquer avec efficacite a la question brulante de la 
paix et de la securite, particulierement la situation du 
Moyen-Orient. Mes remerciements vont egalement a 
M. Kolby, Ambassadeur de Norvege, et a sa delegation 
pour la maniere dont ils ont guide les deliberations du 
Conseil au mois de mars. 

L’Ukraine participe a ce debat pour faire valoir sa 
tres profonde preoccupation face a la situation 
particulierement dangereuse au Moyen-Orient. Chaque 
fois que le Conseil de securite se penche sur cette 
question, il semble que la situation a deja atteint son 
point le plus critique et que la raison dictera aux parties 
la voie qui les ecartera de la violence et les ramenera 
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au dialogue. A notre grand regret, cette logique n’a pas 
cours au Moyen-Orient et la violence continue de 
prevaloir sur la sagesse. 

L’Ukraine a condamne dans les termes les plus 
vigoureux les recents attentats terroristes en Israel, 
particulierement les attentats de Netanya, de Jerusalem 
et d’Hai'fa. Personne ne peut justifier le meurtre de 
civils innocents. Nous adjurons la direction 
palestinienne de prendre des mesures urgentes et 
decisives pour empecher les attentats et mettre un 
terme aux activites des reseaux terroristes. Ces 
attentats compromettent les perspectives de paix dans 
la region et ne rapprochent pas le peuple palestinien de 
la realisation de leur legitime aspiration a un Etat 
palestinien. 

Cependant, on ne saurait serieusement exiger de 
T Autorite palestinienne et de son President elu, Yasser 
Arafat, de combattre la terreur tout en eliminant leurs 
moyens de le faire. Israel doit mettre un terme aux 
raids devastateurs dans les territoires controles par les 
Palestiniens et cesser d’abuser de la force et d’attaquer 
des agglomerations. Dans l’immediat, nous exhortons 
Israel a mettre un terme au siege du quartier general de 
Yasser Arafat et de retirer ses forces de Ramallah et 
des autres villes palestiniennes. L’usage de la force 
n’apportera pas la securite a Israel ni a son peuple. 

L’Ukraine est convaincue qu’il ne peut y avoir de 
solution militaire au conflit et qu’aucun des problemes 
qui divisent les peuples israelien et palestinien ne peut 
etre resolu par la force et la violence. II faut voir plus 
loin que la haine et le desespoir et de trouver, par les 
negociations, la solution politique qui apportera une 
paix globale, juste et durable au Moyen-Orient. II 
convient, a cet effet, de poursuivre des efforts 
paralleles sur le front securitaire et politique. 

La semaine derniere encore, le sommet de la 
Ligue arabe a adopte une decision historique, sur 
1’initiative du Prince heritier Abdallah d’Arabie 
saoudite, offrant ainsi de normaliser les relations avec 
Israel et d’assurer la securite a tous les Etats de la 
region en echange du retrait total d’Israel des territoires 
occupes depuis 1967 et de 1’acceptation par celui-ci 
d’un Etat palestinien. A la veille de ce sommet, le 
Conseil de securite a adopte la resolution 1397 (2002) 
affirmant que son objectif etait celui d’une region ou 
deux Etats - Israel et la Palestine - vivraient cote a 
cote dans des frontieres sures et reconnues. 


L’Ukraine salue ces deux decisions qui 
retablissent clairement la perspective politique d’un 
processus de reglement et esquisse le concept d’une 
paix durable et globale au Moyen-Orient basee sur les 
resolutions 242 (1967) et 338 (1973) et sur le principe 
de l’echange « terre contre paix ». L’application du 
plan Tenet et des recommandations de la Commission 
Mitchell facilitera la reprise des negociations afm 
d’aboutir a la realisation de cette vision. 

L’explosion mortelle des obus ne doit pas abattre 
ces initiatives positives et encourageantes. Nous 
exhortons les parties a saisir cette occasion et a 
appliquer, sans condition ni retard, les dispositions des 
dernieres resolutions du Conseil de securite 1402 
(2002) et 1397 (2002) en application de leurs 
engagements selon la Charte des Nations Unies. II est 
vraiment inadmissible que les decisions de Conseil 
soient meconnues au moment meme ou il est 
pleinement engage dans le reglement du conflit. 

Une mobilisation et une coordination maximales 
des efforts diplomatiques internationaux visant a 
debloquer la crise et a reprendre les negociations de 
paix est d’une extreme importance. II est desormais 
clair que les parties ne sauraient atteindre seules cet 
objectif. Le Conseil de securite doit demeurer saisi de 
la question; il doit notamment reexaminer un 
mecanisme impliquant une tierce partie. 

Nous nous felicitons egalement a cet egard des 
efforts actuels deployes par le general Zinni du 
«quatuor» et considerons comme un facteur 
determinant T engagement personnel du Secretaire 
general Kofi Annan. L’Ukraine, participant actif a tous 
ces efforts, reste prete a contribuer a atteindre ces 
objectifs. 

Le President (parle en russe) : Je remercie le 
representant de l’Ukraine de sa declaration et des 
paroles aimables qu’il m’a adressees. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est le 
representant de l’Egypte. Je 1’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Aboul Gheit (Egypte) {parle en arabe) : Le 
Conseil de securite a convoque une reunion publique 
pour la deuxieme fois en moins de 96 heures pour 
trouver une issue aux circonstances tragiques imposees 
au peuple palestinien du fait des actes degression 
israeliens continus a l’interieur des territoires de 
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l’Autorite palestinienne et du quartier general de sa 
direction legitimement elue. 

Une fois de plus, nous voudrions reaffirmer que 
la persistance d’Israel a faire fi des resolutions du 
Conseil de securite - dont la plus recente parmi elles, 
la resolution 1402 (2002)- ne peut qu’aggraver la 
situation. La paix et la securite du peuple israelien, 
qu’Israel affirme rechercher, ne seront pas realisees si 
Ton n’assure pas la securite du peuple palestinien. La 
paix ne sera pas realisee si les droits du peuple 
palestinien ne sont pas pleinement respectes. 

Le Conseil de securite se doit aujourd’hui de 
reaffirmer ses resolutions anterieures. 

Le Conseil doit demander a Israel de se retirer 
immediatement des territoires palestiniens. II doit 
egalement demander la levee immediate du siege 
impose aux villes palestiniennes et la fin de toutes les 
formes degression contre le peuple palestinien et ses 
dirigeants legitimes. Le Gouvernement israelien doit se 
rendre compte que tous les aspects de ses agressions 
contre la Palestine sont voues a l’echec, car le peuple 
palestinien continuera de resister avec force a ces 
agressions et a lutter pour mettre fin a l’occupation de 
ses territoires par Israel. L’occupation est la cause du 
probleme. II faut y mettre fin immediatement si l’on 
veut que la region connaisse la stability et le calme. 

Plusieurs des representants du Gouvernement 
israelien parlent de paix. Ils parlent du desir de vivre 
en paix avec les Palestiniens. Ils disent qu’ils tendent la 
main dans la paix. Ce sont la des affirmations 
qu’aucune personne sensee ne peut plus croire, a la 
lumiere que ce que nous voyons clairement sur nos 
ecrans de television. Israel demande un seul type de 
paix : une paix fondee sur des tentatives d’assujettir les 
Palestiniens afin qu’ils acceptent l’occupation de leurs 
territoires, qui sont soumis a une colonisation forcee 
par des elements terroristes pour qui le recours aux 
armes est normal. Israel demande la paix mais a des 
conditions qui equivalent a la transformation du peuple 
palestinien en groupes divises vivant dans des 
bantoustans isoles au service de l’economie et de la 
societe israeliennes, ainsi qu’en des refugies exiles de 
leur terre ou en des prisonniers autorises a y rester mais 
soumis a 1’agression et a la tyrannie. 

Ceux qui parlent de civilisation et de barbarie 
doivent apprendre de l’histoire que la barbarie est, au 
mieux, l’occupation du territoire d’autrui, la 
colonisation, le meurtre ou l’elimination physique de 


ceux qui resistent ou protestent. C’est la le vrai visage 
de la barbarie, que nous pensions avoir abandonne il y 
a 57 ans. Ils parlent de democratic et du monde libre. 
Ils disent qu’ils font partie integrante de la democratic 
et du monde libre. Ce que je leur dis, c’est que le 
monde libre n’occupe pas le territoire d’autrui par la 
force et n’assujettit pas d’autres peuples a l’occupation. 
Les vraies democraties n’occupent pas le territoire des 
autres et ne commettent pas degressions contre ce qui 
ne leur appartient pas de plein droit. Qu’ils cessent de 
mentir, car ils ne convainquent plus personne. 

La situation exige un examen consciencieux et en 
profondeur de ce qu’il faut faire. L’Egypte demande 
qu’une action internationale soit entreprise, par le biais 
du Conseil de securite, pour en arriver a un reglement 
defmitif et global du conflit israelo-arabe. Ce qu’il 
faut, pour que cet objectif soit atteint, c’est un accord 
sur les elements essentiels de tout reglement. Nous les 
connaissons tous et pouvons les resumer comme suit : 
preincrement, le retrait d’Israel des territoires 
palestiniens occupes depuis le 5 juin 1967; 
deuxiemement, la creation d’un Etat palestinien 
independant et souverain ayant la partie orientale de 
Jerusalem pour capitale; troisiemement, des 
dispositions garantissant la securite de toutes les 
parties, sur un pied d’egalite quant aux droits et aux 
obligations; et quatriemement, une fois que tous les 
retraits auront eu lieu, l’etablissement de relations de 
paix globales, de relations de bon voisinage et d’une 
cooperation constructive entre les Etats et les peuples 
de la region, sur la base que j’ai enoncee plus tot - a 
savoir la formule de Madrid «terre contre paix», 
enterinee par la communaute internationale et acceptee 
par les parties. Nous pensions en tout cas qu’elle avait 
ete acceptee par les parties. 

II faut reaffirmer l’importance de ces principes 
ainsi que la necessite qu’ils fassent partie de tout plan 
de reglement. Ils constitueraient une mesure de 
confiance dans le cadre du processus politique, qui doit 
etre relance apres la tentative d’Israel de l’aneantir. Ce 
plan nous menera vers des negociations sur les details 
d’un tel reglement defmitif juste et global, dont nous 
avons examine les elements il y a quelques instants. 

Une fois de plus, je repete que la poursuite, par 
Israel, de l’occupation, des agressions et des tentatives 
de repression, ainsi que son refus de reconnaitre le 
droit du peuple palestinien a 1’autodetermination et a la 
creation d’un Etat independant sur sa terre, ne 
meneront qu’a un surcroit de souffrances tant pour les 
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Palestiniens que pour les Israeliens. Les forces de 
1’agression, des tenebres et de la terreur ne sauraient 
etre victorieuses. Tous les interesses doivent assumer 
leurs responsabilites - surtout les Etats membres du 
Conseil de securite et en particulier les membres 
permanents. Ils ont tous une responsabilite particuliere 
qu’ils ne peuvent pas oublier ni pretendre avoir 
oubliee. 

Le President (parle en russe) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant de l’Espagne. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Arias (Espagne) {parle en espagnol) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. Les pays d’Europe centrale et orientale 
associes a l’Union europeenne - Bulgarie, Republique 
tcheque, Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Pologne, 
Roumanie, Slovaquie et Slovenie les pays associes - 
Chypre, Malte et la Turquie - ainsi que le pays de 
l’Association europeenne de libre-echange, membre de 
l’Espace economique europeen, l’Islande, souscrivent a 
cette declaration. 

Aujourd’hui, les ministres des affaires etrangeres 
de l’Union europeenne tiennent une reunion speciale au 
Luxembourg pour debattre de la situation tragique au 
Moyen-Orient. 

Depuis la reunion publique du Conseil de securite 
qui a eu lieu dans la nuit de vendredi a samedi, la 
terreur et la violence se sont aggravees sur le terrain. 
L’Union europeenne est consternee par cette spirale de 
mort, de destruction, de revanche et de represailles qui 
semble ne pas s’arreter. Nous reiterons notre appel 
urgent aux deux parties pour qu’elles prennent des 
mesures immediates et effectives pour arreter 1’effusion 
de sang. La terreur et la violence doivent cesser. 
L’Autorite palestinienne et le Gouvernement israelien 
doivent faire preuve d’autorite et montrer leur sens des 
responsabilites face a leur propre peuple. Des mois et 
des annees de violence auraient du nous convaincre que 
nous ne pouvons concevoir de solution militaire au 
conflit. 

Nous reaffirmons qu’il n’y a pas de solution 
militaire a ce conflit. Le discours et la logique de 
guerre doivent prendre fin et etre remplaces par le 
dialogue et la negociation. La paix et la securite des 
deux parties ne peuvent se faire que par la negociation. 
A cet egard, il est essentiel de concevoir et d’appliquer 
parallelement et simultanement des mesures 


securitaires, politiques et economiques dans le cadre 
d’un processus unique. 

L’Union europeenne accueille tres favorablement 
l’adoption de la resolution 1402 (2002) du Conseil de 
securite, qui reflete la grave preoccupation et le ferme 
engagement de la communaute internationale. Les 
resolutions 1397 (2002) et 1402 (2002) doivent etre 
appliquees immediatement, notamment l’exigence 
d’une cessation immediate de tous les actes de 
violence, y compris tous les actes de terreur et de 
provocation, incitation et destruction; l’appel aux deux 
parties de realiser immediatement un veritable cessez- 
le-feu; la demande du retrait des troupes israeliennes 
des villes palestiniennes, y compris Ramallah; et la 
demande aux parties de cooperer pleinement avec 
l’Envoye special Zinni et d’autres personnalites en vue 
d’appliquer le plan de travail Tenet et les 
recommandations du rapport Mitchell, dans le but de 
reprendre les negociations sur un reglement politique. 

L’Union europeenne souhaite rappeler l’accord 
des membres du Conseil de securite sur le fait que le 
paragraphe 1 du dispositif de la resolution 1402 (2002) 
du Conseil de securite n’indique pas - je repete - 
n’indique pas un ordre sequentiel quelconque des 
elements enumeres dans ce paragraphe, comme l’a 
indique le President du Conseil. 

L’Union europeenne condamne dans les termes 
les plus fermes les recents attentats terroristes et reitere 
ses demandes a l’Autorite palestinienne et au President 
Arafat de prendre toutes les mesures possibles pour 
arreter le cycle des violences, demanteler les reseaux 
terroristes et faire en sorte que les commanditaires et 
auteurs des attentats de ces derniers jours ne restent pas 
impunis. Mais la lutte legitime d’lsrael contre le 
terrorisme et sa reaction a ces attentats brutaux doivent 
egalement etre compatibles avec les capacites d’action 
effectives de T Autorite palestinienne et de son 
President, representants legitimes du peuple 
palestinien. Ces capacites ne doivent en aucune 
maniere etre affaiblies. 

C’est pourquoi l’Union europeenne exhorte a 
mettre fin a l’occupation du siege de T Autorite 
palestinienne a Ramallah ainsi qu’a l’isolement et aux 
restrictions a la liberte de mouvement du President 
Arafat, et appelle au retrait immediat des Forces de 
defense israeliennes de cette ville et d’autres zones 
sous controle de l’Autorite palestinienne. Les 
bouclages et autres restrictions doivent etre leves 
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immediatement. II n’y a rien a gagner de la destruction 
de l’Autorite palestinienne. La paix ne peut se realiser 
en ignorant ou en humiliant sans cesse l’autre partie ou 
simplement en esperant la detruire. 

En depit de son droit a combattre le terrorisme, 
Israel doit respecter le droit international. Les meurtres 
extrajudiciaires sont contraires a ce dernier. L’usage 
excessif de la force ne peut se justifier. Les actions 
visant les institutions et le personnel medical et 
humanitaire sont absolument inacceptables et 
contraires aux conventions des Nations Unies et au 
droit international humanitaire. Ce personnel doit 
pouvoir assumer pleinement ses fonctions. Les deux 
parties doivent respecter les normes humanitaires 
internationales et proteger la vie des civils. 

L’Union europeenne accueille favorablement la 
resolution adoptee au Sommet de la Ligue des Etats 
arabes a Beyrouth, qui pourrait constituer une base 
solide pour progresser sur la voie d’une perspective 
politique offrant une paix juste et globale dans la 
region et l’instauration de relations normales entre 
Israel et le monde arabe, ce qui garantirait la securite 
de tous les pays et leur offrirait un avenir de stability et 
de prosperite. 

L’Union europeenne se trouve presentement en 
contact etroit avec les parties, les Etats de la region, les 
Etats-Unis, l’ONU et la Russie. Pour briser ce cycle de 
violence sans precedent, le «quatuor» d’envoyes 
speciaux doit avoir plein acces a toutes les parties pour 
tenter de les aider a realiser un cessez-le-feu immediat. 
Les representants diplomatiques et consulaires doivent 
egalement avoir plein acces a leurs propres 
ressortissants dans les territoires et pouvoir s’acquitter 
normalement de leurs fonctions. 

Face a l’escalade de la violence et a la mefiance 
mutuelle croissante, l’Union europeenne reste 
convaincue qu’un mecanisme de surveillance impartial 
est necessaire, et nous exhortons les parties a accepter 
des observateurs. L’Union europeenne et ses Etats 
membres sont prets a participer a ce mecanisme de 
controle. 

Israel a besoin de voir reconnu son droit a vivre 
en paix dans des frontieres sures, garanties par la 
communaute internationale, et en particulier par les 
pays arabes. Dans le meme temps, le peuple palestinien 
a egalement besoin de voir reconnu son droit a vivre en 
paix, dans un Etat de Palestine democratique, viable et 
independant, mettant ainsi fin a l’occupation de 1967. 


Nous redisons qu’une solution juste, durable et globale 
au conflit doit etre basee sur les resolutions 242 (1967), 
338 (1973) et 1397 (2002) du Conseil de securite et sur 
les principes de la Conference de Madrid, d’Oslo, ainsi 
que sur les accords ulterieurs. 

Le President (parle en russe ) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant de la Republique 
islamique d’lran. Je l’invite a prendre place a la table 
du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Nejad-Hosseinian (Republique islamique 
d’lran) (parle en anglais) : Monsieur le President, nous 
sommes tres heureux de vous voir presider le Conseil 
durant ce mois, et nous vous remercions d’avoir 
convoque cette seance publique opportune sur la grave 
situation dans les territoires palestiniens. Ma gratitude 
va egalement a l’Ambassadeur Kolby, de la Norvege, 
pour l’excellente maniere dont il a dirige les travaux du 
Conseil le mois dernier. 

La situation dans les territoires palestiniens 
occupes a continue de se degrader depuis la derniere 
seance du Conseil sur la question. La campagne 
sanglante contre des civils sans defense dans les 
territoires occupes se poursuit sans relache. Les 
Palestiniens sont encercles et assieges par les chars et 
d’autres armes sophistiquees d’Israel, genereusement 
fournis au regime israelien. Une repression massive, un 
emploi excessif de la force, des chatiments collectifs 
contre tout un peuple - un peuple enferme et humilie - 
ont nourri le cycle sans fin de la violence et pourraient 
faire sombrer toute la region du Moyen-Orient. Les 
informations qui font etat de l’epuisement rapide de 
vivres et de medicaments dans les villes assiegees sont 
une autre source d’inquietude. 

Au moment ou le sort penible des Palestiniens 
retient 1’attention de toute la communaute 
internationale et ou l’opinion publique mondiale 
constate que les atrocites commises par les forces 
israeliennes sont de plus en plus insoutenables, le 
regime israelien, cherchant a dissimuler ses crimes 
dans les territoires palestiniens, entrave de plus en plus 
le travail des journalistes qui cherchent a couvrir cette 
agression et ses graves effets sur les civils. Ce faisant, 
les troupes israeliennes entravent la liberte de 
mouvement des journalistes et tirent meme 
deliberement sur eux pour les intimider et les dissuader 
de faire leur travail. En outre, des centaines de 
militants pacifistes, europeens pour la plupart, ainsi 
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que des equipes medicales, essuient des attaques et des 
coups de feu. 

Des decennies de lutte du peuple palestinien pour 
son droit a 1’autodetermination ont fait la preuve 
indiscutable que la politique atroce de repression 
menee par les sionistes n’a fait jusqu’a present 
qu’accroitre la determination des Palestiniens. La 
vigueur de la resistance opposee actuellement par la 
population sous occupation israelienne est vraiment 
sans precedent au cours de ce dernier demi-siecle. De 
toute evidence, cela doit faire comprendre aux 
occupants que si les aspirations des Palestiniens ne 
sont pas satisfaites et leurs droits retablis, ils devront 
s’attendre jour apres jour a des consequences de plus 
en plus graves. 

Face aux evenements tragiques du conflit en 
cours, la communaute internationale doit se pencher 
sur les raisons qui conduisent des adolescents et des 
jeunes palestiniens a sacrifier leur vie alors qu’ils 
devraient normalement envisager leur avenir avec 
optimisme. N’oublions pas que le caractere 
exceptionnel de la reaction est a la mesure du caractere 
exceptionnellement impitoyable des crimes commis 
contre le peuple palestinien sur une tres longue periode 
-des crimes qui, de n’importe quel point de vue, sont 
sans precedent, meme si on compare la situation a des 
situations analogues de la periode coloniale. 

Indubitablement, traiter la question de faipon 
simpliste, s’ingenier a rejeter les torts sur les autres et 
recourir sempiternellement a la meme rhetorique 
superficielle en evoquant le terrorisme ne menera nulle 
part dans ce cas. Chaque fois que les Israeliens rasent 
de nouvelles maisons arabes et chaque fois qu’ils tuent 
des Palestiniens ou aneantissent leurs espoirs, ils font 
de nouveaux militants. Cela pourrait durer a l’infmi. Ce 
qui se passe maintenant dans les territoires 
palestiniens, c’est une lutte de liberation nationale, 
pour le droit a 1’autodetermination, soustrait aux 
Palestiniens depuis si longtemps. 

En refusant de se retirer des villes palestiniennes, 
comme l’exige la resolution 1402 (2002) du Conseil de 
securite, et en faisant meme le contraire, c’est-a-dire en 
renforqant son occupation, le regime israelien defie 
ouvertement la volonte de la communaute 
internationale, representee par ce Conseil. II est 
vraiment regrettable que ceux qui forcent ou deferment 
de maniere infondee 1’interpretation des resolutions du 
Conseil, dans le seul but de promouvoir leurs interets 


etroits, se raccrochent actuellement a tout ce qu’ils 
peuvent pour bafouer la lettre et l’esprit d’une 
resolution on ne peut plus claire. 

II ne fait pas de doute que l’application selective 
des resolutions du Conseil nuit a 1’autorite du Conseil, 
et qu’elle ebranle par la-meme tout le systeme 
international de securite. Nous exhortons le Conseil a 
entendre l’appel de la communaute internationale, a se 
montrer a la hauteur de ses responsabilites au titre de la 
Charte et a prendre d’autres mesures efficaces pour 
mettre fin aux actions sanguinaires menees contre le 
peuple palestinien. La pratique israelienne qui consiste 
a profiter de Palestiniens sans defense est repugnante et 
donnera lieu, si le Conseil ne prend pas de mesures 
pour y mettre fin, a d’autres effusions de sang. 

Le President (parle en russe ) : Je remercie le 
representant de la Republique islamique d’lran des 
aimables paroles qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Japon. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Satoh (Japon) (parle en anglais) : J’ai trouve 
genant aujourd’hui de devoir choisir entre le siege situe 
du cote d’Israel et celui place du cote de la Palestine. 
Je tiens a dire a mes collegues palestiniens et israeliens 
que le fait que j’occupe un siege de ce cdte-ci ne 
signifie rien d’autre qu’une decision de commodite : je 
ne peux simplement etre a deux endroits a la fois. 
J’espere que le Conseil de securite trouvera un moyen a 
l’avenir de nous faire asseoir de faqon qui soit plus 
confortable politiquement. 

Le Gouvernement japonais est gravement 
preoccupe par 1’escalade de la violence et de la terreur 
en Israel et dans les territoires palestiniens autonomes, 
et notamment par la serie d’attentats terroristes 
d’extremistes palestiniens et la campagne militaire 
menee dans des villes palestiniennes par les Forces de 
defense israeliennes. 

Nous sommes particulierement preoccupes par le 
meurtre de civils innocents, que rien ne saurait jamais 
justifier. Rien qu’au cours des six derniers jours, plus 
de 80 Israeliens et Palestiniens auraient ete fees et des 
centaines d’autres blesses. Nous adressons nos sinceres 
condoleances a toutes les victimes et a leur famille. 

II est d’autant plus deplorable que ces 
evenements se produisent a un moment ou il se passe 
des choses constructives en faveur de la paix dans la 
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region. Je veux parler, en particulier, de 1’adoption par 
le Conseil de securite de la resolution 1397 (2002), qui 
enonce pour la premiere fois la vision d’une region 
dans laquelle deux Etats, Israel et la Palestine, vivent 
cote a cote, a l’interieur de frontieres reconnues et 
sures; et deuxiemement, 1’initiative de paix arabe 
adoptee au sommet arabe sur proposition du Prince 
heriter Abdallah d’Arabie saoudite. 

Le Gouvernement japonais condamne avec la 
plus grande energie tous les actes de terrorisme visant 
des civils innocents. Nous avons exhorte T Autorite 
palestinienne, a differents niveaux, a tout mettre en 
oeuvre pour reprimer les extremistes. Vendredi dernier, 
a Tokyo, la Ministre des affaires etrangeres, 
Mme Yoriko Kawaguchi, a exhorte l’Autorite 
palestinienne, par l’entremise du President du Conseil 
legislatif palestinien, M. Abu Ala, a prendre 
immediatement des mesures contre les auteurs 
d’attentats terroristes. 

D’autre part, le Gouvernement japonais a exhorte 
le Gouvernement israelien a faire preuve de la plus 
grande retenue. Au cours d’une conversation 
telephonique, samedi dernier, la Ministre des affaires 
etrangeres, Mme Kawaguchi, a dit au Ministre des 
affaires etrangeres israelien, M. Shimon Peres, que les 
incursions de forces israeliennes dans les villes 
palestiniennes et le siege du quartier general du 
President Arafat n’etaient pas de nature a ramener le 
calme. Elle a egalement demande le retrait immediat 
des forces israeliennes des villes palestiniennes. II 
convient de rappeler que M. Arafat est le dirigeant 
legitime du peuple palestinien, ayant ete elu dans le 
cadre d’un processus democratique. 

Le Conseil de securite, par sa recente resolution 
1402 (2002), a une fois de plus signifie fermement aux 
deux parties qu’elles devaient mettre fm a l’escalade de 
la violence et revenir a la table des negociations. Le 
Gouvernement japonais appuie pleinement cette 
resolution et demande aux parties concernees de 
l’appliquer sans retard. 

Nous considerons egalement que l’engagement 
des Etats-Unis est indispensable pour sortir de 
l’impasse et remettre le processus de paix sur les rails. 
Dans ce contexte, la mission du general Zinni, des 
Etats-Unis qui est reste dans la region pour poursuivre 
ses efforts de mediation, est de la plus haute 
importance. Le Gouvernement japonais en appelle aux 
deux parties pour qu’elles repondent positivement a ses 


efforts et concluent un accord de cessez-le-feu le plus 
tot possible. A cette fm, mon gouvernement a depeche 
un envoye special dans la region, l’Ambassadeur 
Hiroshi Shigeta, pour qu’il appuie les efforts du 
general Zinni. Le Gouvernement japonais est decide a 
tout faire pour aider les initiatives visant a ameliorer la 
situation. 

Le President (parle en russe ) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant du Yemen. Je 
1’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Al-Ashtal (Yemen) (parle en arabe) : Je 
voudrais d’emblee vous presenter mes felicitations les 
plus sinceres pour votre accession a la presidence du 
Conseil de securite ce mois-ci. Je me dois egalement 
d’exprimer ma tres grande appreciation a 
l’Ambassadeur Kolby pour son excellent travail a la 
presidence du Conseil le mois dernier. Permettez-moi 
de rendre hommage au Secretaire general, M. Kofi 
Annan. Ses positions face a la deterioration de la 
situation dans les territoires palestiniens ont ete 
marquees par la sagesse, le courage et le sens des 
responsabilites. Depuis qu’il a fait sa desormais 
fameuse declaration au Conseil de securite le 21 fevrier 
(voir S/PV.44 74), il a presente a la communaute 
internationale une vision positive qui contribuera au 
reglement de la grave crise actuelle. 

La situation explosive dans le territoire 
palestinien occupe est de plus en plus dangereuse. 
Depuis qu’Israel a decide de mener une guerre a grande 
echelle contre les Palestiniens, nous assistons a une 
veritable tragedie. Les chars et les avions israeliens 
attaquent les villes palestiniennes alors que le quartier 
general du President elu, Yasser Arafat, est totalement 
assiege, et que lui et ses associes sont humilies par la 
coupure de l’electricite et de l’eau. 

Le Conseil de securite se reunit aujourd’hui pour 
trois raisons. La premiere est que les actes degression 
israeliens se sont multiplies. Le nombre de blesses et 
de morts augmente de jour en jour, et les actes de 
destruction se poursuivent en ce moment meme. 
Deuxiemement, l’agression israelienne a pris une telle 
ampleur qu’elle menace maintenant la paix et la 
securite de la region entiere. Troisiemement, le Conseil 
se reunit parce qu’Israel refuse d’accepter la resolution 
1402 (2002). Bien que le representant d’lsrael 

aujourd’hui ait affirme qu’Israel accepte cette 
resolution, son pays refuse de l’appliquer car elle 
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demande le cessez-le-feu et le retrait simultane des 
forces israeliennes des villes palestiniennes. En outre, 
elle souligne que le retrait des villes palestiniennes, y 
compris Ramallah, doit se faire immediatement. Mais, 
depuis plus de 96 heures, la resolution reste lettre 
morte. 

Au contraire, Israel a encore envahi d’autres 
villes dans le cadre d’un vaste plan visant a reoccuper 
les territoires palestiniens. Israel tente egalement de 
saper l’Autorite palestinienne et de detruire ses 
infrastructures, notamment les locaux des dirigeants, 
les batiments officiels et d’autres installations civiles. 

L’opinion publique arabe fulmine en voyant a la 
television les actes criminels perpetres par l’armee 
israelienne. Nous voudrions que le Conseil puisse 
regarder ces images pour voir ce que sont les 
assassinats, les attaques d’ambulances et autres actes 
inhumains. Les denonciations ne viennent pas que du 
monde arabe, mais de nombreuses autres capitales du 
monde, notamment sous la forme de grandes 
manifestations. 

Nous invitons le Conseil de securite a reaffirmer 
la resolution 1402 (2002), qui appelle au retrait des 
forces israeliennes de Ramallah et d’autres villes 
palestiniennes. Nous demandons aussi a ce Conseil de 
prendre une decision qui reaffirme la necessity de 
deployer des forces internationales de maintien de la 
paix ainsi que des observateurs internationaux pour 
surveiller le retrait et separer les deux parties, 
Palestiniens et Israeliens. Le peuple palestinien sans 
defense, attaque ouvertement par Israel, est incapable 
de se defendre en raison du grand desequilibre des 
forces militaires. Que vaut un Kalashnikov face aux 
chars Merkava ou aux helicopteres Apache? 

Par le biais des positions adoptees par le 
President Ali Abdallah Saleh et enoncees dans sa 
declaration au Sommet arabe de Beyrouth, la 
Republique du Yemen a exprime la solidarite du peuple 
yemenite et son soutien, en cette heure sombre, a la 
lutte du peuple palestinien face a la barbarie des forces 
israeliennes fortement armees. Comme l’a dit le 
President Saleh, nous sommes aussi pleinement 
solidaires de notre frere Yasser Arafat, le President elu 
du peuple palestinien, actuellement encercle par les 
forces d’occupation israeliennes et qui offre une 
resistance inebranlable pour defendre son peuple et la 
dignite de celui-ci. 


Nous exhortons le Conseil a adopter une position 
ferme pour contraindre Israel a respecter la resolution 
1402 (2002), ainsi que les resolutions precedentes en la 
matiere, en particulier la resolution 1379 (2001), et a se 
retirer des villes et des bourgades palestiniennes, y 
compris Ramallah ou, si Israel continue a s’y refuser, a 
prendre les mesures necessaires au titre du Chapitre 
VII de la Charte. 

Le President (parle en russe ) : Je remercie le 
representant du Yemen des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est le 
representant de la Jamahiriya arabe libyenne. Je l’invite 
a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Dorda (Jamahiriya arabe libyenne) (parle en 
arabe) : D’emblee, Monsieur le President, permettez- 
moi de vous saluer et de vous remercier d’avoir mis en 
oeuvre la premiere partie de Particle 48 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil de securite en 
permettant a la communaute internationale, au nom de 
laquelle vous travaillez, de participer aux travaux du 
Conseil. Nous vous en sommes tres reconnaissants. 

Deuxiemement, je voudrais dire d’emblee que ma 
declaration s’adressera aux esprits et aux consciences. 
Ma declaration sera egalement un bilan dresse pour 
l’avenir et pour l’histoire. Rien n’est eternel. Seul Dieu 
est eternel. Nous naissons, nous vivons et nous 
mourons. Nous consignons les faits pour que les 
generations futures voient que des paroles de verite ont 
ete prononcees au Conseil de securite quand il semblait 
que le droit n’avait aucune place ou s’epanouir sur 
cette planete. La force fait loi et il semble que ni droit 
ni loi n’existe pour personne dans ce monde en cet 
instant. 

Pour decrire l’histoire, pour que ma declaration 
s’adresse aux consciences et pour consigner les faits 
historiques, je dirai ce qui suit. 

Premierement, tout au long de l’histoire - et la je 
lance un defi a quiconque de m’apporter un atlas ou 
une carte de geographie, quels qu’ils soient, avec le 
nom d’Israel ou que ce soit dans ce monde -, ce nom 
n’a jamais ete attribue a une parcelle de territoire. Le 
nom d’Israel est le nom du prophete Jacob et, quand 
Dieu parlait aux Israelites, il disait : « vous, les fils de 
Jacob ». Jamais dans l’histoire, ni dans la geographie, 
il n’a existe un Etat nomme Israel sur le sol palestinien. 
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Deuxiemement, quatre pays avaient ete proposes 
comme candidats pour y creer un foyer national juif: 
l’Argentine, l’Ouganda, Jabal Al-Akhdar dans mon 
pays, la Libye, et la Palestine. Quels sont done les 
droits qui prevalent en Argentine, en Ouganda, a Jabal 
Al-Akhdar, en Libye, ou meme en Palestine? 

Troisiemement, nous devons faire une difference 
entre deux choses : le nationalisme, ou le statut de 
nation, et la religion. Pour moi, adorer Dieu en tant que 
musulman, suivre la parole de Mahomet, ne signifie 
pas que je ne suis pas Libyen. Golda Meir et Peres sont 
originaires de Bielorussie, leur patrie. Etre juif releve 
de la religion; cela n’a rien a voir avec la nationalite ou 
avec le statut de nation. Sharon non plus n’a jamais ete 
palestinien. Begin venait de Pologne; il etait polonais. 
Sa patrie etait la Pologne et non la Palestine. 
Netanyahou est americain. C’est un New-Yorkais de 
Brooklyn, je crois. 

S’ils ont le droit de s’etablir en Palestine, parce 
que Moise - que Dieu benisse sa memoire - etait ne la- 
bas ou a requ la parole de Dieu la-bas, cet argument 
devrait egalement s’appliquer aux Chretiens. Jesus - 
que Dieu benisse sa memoire - etait ne en Palestine. 
La parole de Dieu lui a ete revelee en Palestine. Si un 
tel argument peut aussi etre mis en application, alors 
tous les Musulmans, de l’Indonesie aux Etats-Unis 
d’Amerique, peuvent egalement aller s’etablir a la 
Mecque ou a Medina en Arabie Saoudite. Ou est le lien 
entre la foi et le nationalisme ou la nationalite? La 
Palestine appartient aux Palestiniens, qu’ils soient 
Musulmans, Chretiens ou Juifs, les Juifs d’Orient qui 
vivaient en Palestine. 

Quatriemement, on a discute de la paix. Revenons 
sur ce point. Nos freres, les Palestiniens, se sont 
entendus dire : Laissez de cote vos efforts de liberation, 
asseyez-vous a la table des negociations dans le cadre 
d’un processus politique. Et c’est ce qu’ils ont fait. Ils 
ont ete partout ou ils pouvaient aller : d’Oslo en 
passant par Madrid a la Wye Plantation, a Wye je-ne- 
sais-ou, a Camp David, a Charm el-Cheikh. Ils n’ont 
rien neglige. Que s’est-il passe? Ont-ils obtenu quelque 
chose? Est-ce que 1’autre partie a respecte les 
engagements auxquels elle avait precedemment 
souscrit? Pas du tout. 

Voyez le dernier numero de la revue Time. Au 
mo ins, ce n’est pas une revue libyenne. Vous tous le 
savez bien. On y trouve une carte que les membres ont 
certainement vue. Neanmoins je vous demanderai d’y 


jeter encore un coup d’oeil. Les membres pourront 
remarquer que ce qui est reste de la Cisjordanie et de la 
bande de Gaza, ce n’est maintenant que des colonies de 
peuplement. Tous ces lieux sont des colonies de 
peuplement. 

Sur quoi porteront les negociations? La terre est 
deja remplie de colonies de peuplement. Que rendra-t- 
on aux Palestiniens? Des centaines de villages et de 
villes ont ete construits en Cisjordanie et dans la bande 
de Gaza. Que leur rendra-t-on? Les terres ne peuvent 
pas etre rendues parce qu’elles sont maintenant 
occupees par de nouveaux colons venus des quatre 
coins du monde. Les Palestiniens sont deportes, exiles 
de leur pays. Ceux qui ont ete exiles, il leur est interdit 
de revenir. Les terres ou ont ete construites les colonies 
de peuplement appartiennent aux Palestiniens. On a 
detruit leurs maisons, leurs fermes, et meme les arbres 
ont ete arraches et deracines. 

Que reste-t-il aux Palestiniens? Sur quoi batiront- 
ils un Etat? Apres tout cela, ceux qui, parmi les 
Palestiniens, tentent de defendre leurs maisons, leur 
honneur, leurs enfants, dont les terres sont prises par 
d’autres, dont les maisons sont rasees et dont les arbres 
sont deracines, on les appelle des terroristes. Quelle est 
la logique dans tout cela? Le terroriste qui est 
maintenant 1’occupant se voit investi du droit a la 
legitime defense. Quel droit? Il est l’agresseur. Il est le 
meurtrier. Il est le bourreau. Il est l’occupant et il 
deracine les arbres d’autrui. Il construit des colonies de 
peuplement sur ces terres. Il invite de nouveaux colons 
a venir du monde entier. Cette personne a le droit de 
defendre le colonialisme des colons? Ou est la logique 
dans tout cela? 

C’est cette meme logique qui a pousse des jeunes, 
garfons et jeunes filles, au martyre. Ils ont decide de 
mourir afin de liberer leur terre et leurs biens 
personnels et familiaux. C’est pour defendre leur 
liberte. Sont-ils devenus des terroristes? C’est une 
logique qu’on peut inverser. C’est une provocation au 
monde et a tous les peuples libres. C’est un defi au bon 
sens. Nous les remercions d’avoir arrache aux regimes 
arabes le masque de cette logique. Nous les remercions 
egalement d’avoir revigore la rue arabe. 

J’ai dit precedemment au Conseil de securite 
ainsi qu’a l’Assemblee generate que notre region est 
enceinte et que personne ne peut dire si le futur bebe 
sera sain ou pas. Cet enfant ne sera probablement pas 
sain. Une legitimite a ete conferee a toutes les forces, 
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qu’elles soient religieuses, nationalistes ou autres. Elies 
ont requ le feu vert pour amorcer un changement, y 
compris, nous le regrettons, des organisations 
extremistes religieuses. On les a grandement 
legitimees. 

Un President arabe est detenu et la dignite d’un 
peuple arabe est bafouee par 1’envoi de chars et de 
boutoirs sur ses propres terres. Les peuples arabes 
n’ont done d’autre choix que de marcher sur des 
regimes arabes serviles et laches. Cela etant, le Conseil 
sera totalement impuissant et ne pourra plus rien faire 
car la rue va se dechainer dans le monde arabe. C’est 
une certitude, une question de temps. Neanmoins, ces 
regimes arabes officiels, en s’inclinant face au fait 
accompli, ont confere une legitime a tous ces 
mouvements. Alors quelle est la solution? 

Le Conseil de securite doit envisager cette 
question sous 1’angle de Poccupation, le dernier cas 
d’occupation sur la planete. Une occasion se presente a 
lui aujourd’hui. Ceux qui sont dotes d’une logique et 
d’un esprit sains ont l’occasion d’examiner et d’evaluer 
une solution - la meme que celle qui a ete adoptee en 
Afrique du Sud - s’ils veulent vraiment instaurer la 
paix et la stabilite dans notre region. 

Nous savons ce qui se passe. Nous savons fort 
bien ce qui se produira. C’est pourquoi nous 
n’evoquons pas les decisions a prendre. Nous sommes 
conscients de l’equilibre politique dans le monde, a 
l’ONU et plus particulierement au Conseil de securite, 
qui a les poings lies depuis 1990. Notre declaration 
s’adresse done aux esprits et aux consciences. Nous 
consignons ces paroles pour l’histoire. 

Le President (parle en russe ) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant du Chili. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Valdes (Chili) (parle en espagnol ) : 
Permettez-moi d’abord, Monsieur le President, de vous 
feliciter d’avoir accede a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois d’avril et de vous remercier 
d’avoir convoque la presente reunion du Conseil pour 
debattre d’un conflit dont le deroulement et les 
consequences particulieres interessent le monde entier. 
Je voudrais egalement feliciter la presidence de la 
Norvege pour son excellent travail le mois dernier. 

Notre pays s’associe a la declaration qui sera faite 
par le Costa Rica au nom du Groupe de Rio. 


Le Chili condamne energiquement tant les 
horribles attentats suicide contre la population civile en 
Israel que les actions militaires menees contre les villes 
palestiniennes a un cout intolerable pour leurs 
habitants. Nous condamnons egalement l’attaque 
contre le quartier general du President Yasser Arafat, 
dirigeant legitime du peuple palestinien. Nous estimons 
que ces situations sont un affront a la conscience de la 
civilisation et de l’humanite et constituent une menace 
pour la paix et la securite internationales. Le Chili 
s’associe a l’appel lance par la majorite de la 
communaute internationale qui denonce et repudie 
fermement l’escalade de la violence dont elle exige 
1’arret immediat. 

Mon pays voit avec inquietude et malaise que la 
situation de violence qui nous affecte s’eloign e 
dangereusement et proportionnellement des efforts de 
paix de la communaute internationale. Le refus des 
parties de respecter les resolutions 1397 (2002) et 1402 
(2002) du Conseil de securite affecte gravement la 
credibility de 1’Organisation des Nations Unies et sa 
capacite d’agir en instrument indispensable dans la 
recherche d’un reglement au conflit. Ce faisant, cela 
affecte egalement les Etats Membres et, en 
consequence, notre capacite d’adherer aux principes et 
objectifs de la Charte en la matiere. 

Comme le Conseil l’a dit maintes fois, seule 
l’execution du plan Tenet et l’application rapide des 
mesures contenues dans le rapport Mitchell peuvent 
creer de nouvelles voies vers la paix. Mon pays 
comprend neanmoins que, face a la gravite de la 
situation actuelle, nous devons nous employer a 
instaurer un niveau minimum de confiance entre les 
parties pour qu’elles abandonnent des attitudes rigides 
et revanchardes et passent immediatement et 
simultanement a l’application d’un veritable cessez-le- 
feu et au retrait des forces israeliennes des villes 
palestiniennes, y compris de Ramallah. Nous invitons 
le President de l’Autorite palestinienne a condamner 
les actes de terrorisme et a ordonner la cessation de 
toutes violences. Le Gouvernement israelien, quant a 
lui, doit mettre fin a l’action militaire dirigee contre 
l’Autorite palestinienne. C’est la seule ligne de 
conduite responsable. 

Le Chili estime que ces mesures ne peuvent pas 
etre appliquees sans la presence sur le terrain de tiers 
ayant un mandat net, fixe par le Conseil de securite 
pour verifier la mise en oeuvre des dispositions qui 
seront concertees, une fois le cessez-le-feu decide. Le 


16 


0231390f.doc 



S/PV.4506 


Conseil doit continuer de faire le maximum pour 
promouvoir cette initiative, conformement a la 
responsabilite qui lui incombe en ce qui concerne le 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

Le Chili reaffirme qu’il faut une paix juste, 
durable et equitable au Moyen-Orient, sur la base des 
resolutions 242 (1967), 338 (1973), 1397 (2002) et 
1402 (2002) ainsi que des principes de Madrid. De 
meme, nous soulignons le role essentiel de l’Autorite 
palestinienne, qui continue d’etre la partie legitime et 
indispensable dans les negociations de paix. Nous 
demandons que l’on preserve l’integrite physique de 
son President et qu’on lui restitue sa liberte de 
mouvement. Une fois de plus il est necessaire de 
reaffirmer le droit inalienable du peuple palestinien a 
se constituer en un Etat independant, viable et 
democratique et le droit d’Israel d’exister a l’interieur 
de frontieres sures et internationalement reconnues. 

Le Chili est fier d’avoir des communautes 
importantes de citoyens palestiniens et juifs. Depuis un 
siecle, ces citoyens ont apporte une riche contribution a 
notre culture et a notre developpement. C’est pourquoi 
le Chili eprouve une grande douleur devant ce conflit. 
Nous desirons avec ferveur que Ton mette fm aux 
effusions de sang sur une terre trois fois sainte. Nous 
esperons que le Conseil de securite, a l’issue du present 
debat, prendra des mesures unifiees et determinees 
ayant pour objet 1’application de ses resolutions, de 
maniere a encourager la seule solution durable au 
conflit, a savoir la fm de 1’occupation des territoires 
palestiniens. 

Le President (parle en russe ) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant de l’Afrique du 
Sud. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, ma delegation est heureuse de 
vous voir presider cette seance d’urgence du Conseil de 
securite. Nous nous sommes associes a ceux qui ont 
demande la seance d’aujourd’hui pour repondre aux 
operations militaires de grande envergure qui sont en 
cours dans le territoire palestinien occupe, y compris 
Jerusalem. Nous tenons a exprimer notre 
reconnaissance au Conseil pour avoir organise ce debat 
public pendant la journee, a un moment ou tous les 
Etats Membres ont la possibility d’exprimer leurs vues 
au Conseil. 


Nous constatons egalement avec satisfaction que 
le Conseil de securite a fait un pas en avant en donnant 
suite a notre suggestion l’invitant a envisager de 
rencontrer le Premier Ministre Sharon et le President 
Arafat en rencontrant plutot, a leur place, leurs 
representants ici a New York. 

Toutefois, nous croyons qu’il faudra peut-etre en 
faire davantage. Nous voudrions rappeler au Conseil la 
suggestion faite par certains des membres du 
Mouvement des pays non alignes qui ont propose que 
le Conseil de securite se rende dans la region afm de 
voir personnellement comment se deroulent les 
evenements sur le terrain. Une visite du Conseil en 
Israel et en Palestine en ce moment servirait a montrer 
que la communaute internationale est tres preoccupee 
par la deterioration de la situation. 

Le Mouvement des pays non alignes est 
preoccupe par le fait qu’Israel refuse depuis de 
nombreuses annees de se conformer aux resolutions du 
Conseil de securite. On ne peut pas permettre qu’il 
continue d’en etre ainsi si l’on veut que le Conseil 
s’acquitte de son role qui consiste a maintenir la paix et 
la securite. Tot ou tard, le Conseil devra affronter tous 
les pays qui n’obeissent pas a ses resolutions. Nous 
pensons que ce moment est venu. 

Le Mouvement des pays non alignes a toujours 
soutenu qu’il ne saurait y avoir de solution militaire au 
conflit du Moyen-Orient et que l’occupation, les 
activites de peuplement et la repression collective du 
peuple palestinien sont les causes principales de la 
violence et de l’insecurite dans la region. En d’autres 
termes, l’ennemi au Moyen-Orient n’est pas le 
President Arafat ni 1’Autorite palestinienne. L’ennemi 
au Moyen-Orient est l’absence de paix entre Israel et la 
Palestine. 

C’est pourquoi nous sommes profondement 
constemes par le fait que le Gouvernement israelien ait 
decide de repondre aux symptdmes de sa propre 
occupation militaire en ayant recours de faqon 
disproportionnee a la force mortelle, avec l’escalade du 
conflit que cela entraine et les consequences tragiques 
pour les populations civiles aussi bien de la Palestine 
que d’Israel. II va sans dire que la decision prise par 
Israel de detruire 1’infrastructure palestinienne, 
d’humilier et de bafouer des civils palestiniens et de 
menacer la vie du dirigeant legitime, elu et 
internationalement reconnu du peuple palestinien ne 
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saurait etre justifiee comme des actes de contre- 
terrorisme ou meme de legitime defense. 

La demarche militariste d’Israel est d’autant plus 
inexplicable et inexcusable qu’elle se manifeste alors 
que la communaute internationale a entrepris de 
nouveaux efforts afm de servir d’intermediate pour un 
reglement pacifique du conflit. Le Gouvernement sud- 
africain trouve inexplicable qu’Israel ait juge bon 
d’empecher le President Arafat de se rendre a Beyrouth 
pour enteriner et soutenir l’initiative saoudienne. Israel 
a ainsi agi en myope et a cherche la provocation, 
faisant ainsi le jeu des extremistes dont le seul objectif 
etait d’empecher la creation des conditions qui 
permettraient la realisation d’un cessez-le-feu et 
favoriseraient un mouvement vers un dialogue serieux 
sur la paix conformement aux conditions qui figurent 
dans le rapport Mitchell. 

Pour le Gouvernement sud-africain il est 
egalement tres inquietant de constater qu’au moment 
meme ou, tant les directions israelienne que 
palestinienne, se livraient a des debats avec le general 
Zinni quant a la mise en place de conditions pour la 
mise en oeuvre d’un cessez-le-feu, une fois de plus les 
extremistes ont vise des civils israeliens dans des 
attaques qui ont fait des dizaines de morts et de blesses. 

Encore une fois Israel a reagi a ces massacres 
comme par le passe avec la meme escalade militaire 
massive previsible, qui cherchait a viser le President 
Arafat en tant qu’ennemi, a detruire 1’infrastructure 
palestinienne et a humilier et a asservir de force le 
peuple palestinien. 

En depit de ces revers, le Secretaire general de 
l’ONU, la Ligue arabe, le Mouvement des pays non 
alignes, l’Union europeenne, la Federation de Russie, 
les Etats-Unis d’Amerique et d’autres continuent 
d’intensifier leurs efforts pour encourager le dialogue 
entre Palestiniens et Israeliens. C’est pourquoi nous 
demeurons convaincus qu’il est possible de parvenir a 
un reglement global, juste et durable de la crise. 
Neanmoins, le traumatisme, la mefiance intense et la 
crainte provoques par les acces actuels d’actes 
terroristes et d’attaques militaires ne seront pas faciles 
a surmonter, et un mecanisme de surveillance 
multinational credible sera necessaire sur le terrain 
pour suivre 1’application des accords entre les deux 
parties. 

En adoptant la resolution 1397 (2002), le Conseil 
de securite a reconnu le droit des peuples palestinien et 


israelien a exister cote a cote, dans la paix et la securite 
avec leurs voisins dans leur propre Etat. Le Conseil a 
egalement adopte la resolution 1402 (2002), qui exige 
la cessation immediate des violences et demande la 
mise en oeuvre d’un cessez-le-feu reel et le retrait des 
troupes israeliennes des villes palestiniennes. Nous 
attendons d’Israel qu’au moins il obeisse aux 
resolutions du Conseil de securite et qu’il applique en 
particulier la resolution 1402 (2002). 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer une verite 
fondamentale : la securite d’Israel ne saurait etre 
realisee par les armes. Le cycle actuel de violence qui 
s’exacerbe et le nombre de victimes qui ne cesse de 
croitre parmi d’innocents Israeliens et Palestiniens ne 
sauraient prendre fin sans un reglement politique. 

Le President (parle en russe) : Je remercie le 
representant de l’Afrique du Sud pour les aimables 
paroles qu’il m’a adressees. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est le 
representant de l’Arabie saoudite. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Shobokshi (Arabie saoudite) {parle en 
arabe) : Monsieur le President, je voudrais tout 
d’abord vous feliciter pour votre accession a la 
presidence pour le mois en cours. Nous vous 
souhaitons le meilleur succes pour guider les 
deliberations du Conseil vers le resultat souhaite. Je 
voudrais vous remercier d’avoir reagi si promptement a 
notre demande de convoquer une reunion d’urgence du 
Conseil de securite pour debattre de la grave situation 
dans les territoires palestiniens occupes. Nous 
voudrions aussi remercier le Representant permanent 
de la Norvege, et le feliciter pour la sagesse dont il a 
fait preuve au cours de sa presidence du Conseil 
pendant le mois de mars. 

Les evenements sanglants qui se deroulent en 
Palestine occupee confirment ce que nous avons dit 
auparavant : Israel ne desire pas ou ne recherche pas la 
paix. Le Premier Ministre israelien actuel a promis a 
son pays qu’il mettrait en place les conditions de la 
securite. Il a decide que la paix n’apporterait pas la 
securite a Israel, et il s’est en consequence engage dans 
des actes d’oppression et degression inhumains, qui 
affectent a la fois la population et le territoire 
palestiniens. Il a recouru a toutes les basses ruses, au 
pretexte d’apporter la securite, et a pretendu qu’il 
luttait contre le terrorisme. Comparer le terrorisme 
commis par Israel avec la resistance nationale 


18 


0231390f.doc 



S/PV.4506 


palestinienne demontre encore la grossiere injustice 
dont est victime un peuple qui cherche a liberer ses 
terres, a obtenir le respect de ses droits et a conserver 
sa dignite et sa liberte. 

Le terrorisme d’Etat que pratique Israel n’est pas 
entrepris en etat de legitime defense ou dans le but de 
proteger ses citoyens. II est entrepris comme un moyen 
de proteger son occupation, de consacrer son 
usurpation du territoire palestinien. Israel n’a pas de 
droit legitime a se trouver en Cisjordanie, a Jerusalem- 
Est ou dans la bande de Gaza - zones dans lesquelles il 
est entre au cours de la guerre de 1967 et qu’il n’a 
jamais quittees. Les Palestiniens, comme tout autre 
peuple vivant sous occupation, ont un droit - en realite, 
ils ont un devoir -, celui de liberer leur terre et de 
recouvrer leur liberte. 

Face au caractere hideux de l’occupation 
israelienne, et au carnage commis par ses forces 
d’occupation, Israel blame les Palestiniens. Les 
Palestiniens n’auraient pas du - proclame Israel - 
preter attention a l’occupation; ils auraient du ignorer 
le fait que l’artillerie lourde etait employee contre eux. 
Ils auraient du oublier les milliers de morts et de 
blesses. Ils auraient du oublier leurs proprietes et leurs 
droits, qui ont ete usurpes, et leur foyer national, qui a 
ete detruit. Les Palestiniens n’auraient pas du exprimer 
une quelconque indignation. Ils auraient du apprecier 
les dons de l’occupation israelienne et la paix des 
tueries sans discrimination; la securite de la liquidation 
materielle, du siege et de la famine; la paix de la 
tyrannie et de la destruction. Ils auraient du se feliciter 
de la paix representee par des arsenaux remplis 
d’armes nucleaires et autres armes de destruction 
massive, et la securite apportee par la pression, les 
menaces et la provocation - la paix des fausses 
promesses; les accords non appliques; le fait que la 
legitimite internationale soit ignoree. Ils auraient du 
apprecier la paix representee par la construction de 
colonies - la paix des parcelles palestiniennes de 
territoire, creees ici et la et assiegees par les Israeliens. 

Le peuple palestinien a recouru a la resistance 
apres de longues annees de frustration amere et de 
perte de l’espoir que justice et equite naitraient grace a 
un reglement pacifique. Leurs objectifs n’ont pas ete 
atteints a cause de l’intransigeance et des provocations 
israeliennes, ainsi qu’a cause de la non-application par 
Israel de ses engagements. Les Palestiniens n’avaient 
pas d’autre choix que de se tourner vers l’Intifada et la 
resistance, lorsque le Conseil de securite n’a pas reussi 


a imposer le respect des resolutions qu’il avait 
adoptees, lorsqu’il a rejete l’idee d’envoyer des 
observateurs internationaux dans les territoires 
palestiniens occupes. Ces observateurs qui, s’ils 
n’avaient pas ete capables de mettre fin a la situation, 
auraient pu au moins empecher qu’elle ne se deteriore 
encore plus. 

Que pouvaient faire les Palestiniens, alors qu’ils 
faisaient face a l’humiliation nuit et jour? Comment 
pouvaient-ils agir, etant donne que la communaute 
internationale etait sourde a leurs droits et ne faisait 
pas respecter la legitimite internationale? Que pouvait 
faire un peuple - un peuple qui a ete empeche de jouir 
de la paix et de la stabilite et des besoins les plus 
elementaires que suppose une vie de dignite, dont 
jouissent tous les autres peuples? Comment ce peuple 
pourrait-il faire face aux politiques des blocages, du 
siege, de la famine et des chatiments collectifs? 

Est-ce que ces actes inhumains, perpetres par les 
forces d’occupation, entrent dans le cadre des 
dispositions de la Quatrieme Convention de Geneve, 
tels qu’elles s’appliquent aux zones occupees? Apres 
tout ce que nous avons vu, entendu et lu dans les 
journaux, a la radio et a la television, pouvons-nous 
encore nous demander pourquoi les Palestiniens sont 
tombes dans un tel desespoir et dans un tel sentiment 
d’abandon? Le comportement agressif du 
Gouvernement israelien montre combien il s’est 
eloigne du dialogue et du langage de la paix, et a quel 
point il a eu recours a la guerre et a la destruction 
comme moyen de realiser ses politiques et objectifs 
expansionnistes. 

La theorie selon laquelle les Israeliens peuvent 
etre capables d’etouffer les exigences palestiniennes est 
totalement et radicalement invalide. Si Israel avait 
prevu de transformer son agression en une guerre entre 
un vainqueur et un vaincu - une lutte se terminant avec 
les Palestiniens levant le drapeau de la reddition - il 
doit se souvenir que dans l’histoire humaine aucun 
peuple sans defense ne s’est soumis a une puissance 
brutale, quelle que soit sa puissance ou sa force. La 
lutte d’un peuple recevra sa recompense, tant qu’il suit 
la voie convenable et qu’il absorbe les coups de 
l’occupant. La capacite de tenir tete est un aspect du 
bon droit et de la justice. Tout comme les autres 
peuples sous occupation ont conquis leur 
independance, si Dieu le veut, le peuple de Palestine 
conquerra son independance lui aussi. 
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Les actes degression insenses en Palestine 
occupee soulignent la tyrannie de l’occupation. Les 
dirigeants israeliens, qui sont arrives au pouvoir dans 
des circonstances extremement graves et complexes, 
cherchent a faire exploser la situation dans la region, 
pour inverser l’equilibre du pouvoir, et pour etablir de 
nouveaux faits accomplis avant de s’asseoir a la table 
des negociations pour debattre d’un reglement defmitif. 
Maintenant qu’il s’est rendu compte qu’il ne peut 
realiser ses ambitions par le biais d’un processus de 
paix et d’un reglement equitable, il imagine que le 
temps sera en sa faveur. II imagine que les Palestiniens 
seront forces d’accepter un nouveau fait accompli en 
raison de 1’hesitation du Conseil de securite a appliquer 
ses resolutions et a envoyer des observateurs 
internationaux dans les territoires palestiniens occupes 
- comme il l’a fait dans d’autres regions - et du fait 
que la communaute internationale s’est satisfaite de 
denoncer la situation sans prendre de mesures pour 
forcer Israel a respecter la legitimite internationale. 

C’est une vision erronee et une logique faussee. 
Si Israel a reussi a pousser les Palestiniens au 
desespoir, il a, ce faisant, attire sur lui-meme la peur et 
l’insecurite a cause du peuple palestinien, qui a tout 
perdu, y compris son espoir de jouir de ce dont les 
autres peuples jouissent : la liberte, la dignite, la 
securite et la stabilite. 

S. A. R. le Prince heritier Abdallah Bin 
Abdulaziz, Vice-Premier ministre du Royaume 
d’Arabie saoudite, a presente une initiative de paix afin 
d’assurer la paix, la securite et la stabilite a tous les 
peuples de la region. Le Sommet arabe a adopte cette 
initiative. Ce fait confirme a lui seul la volonte des 
Arabes d’aboutir a la paix et a la stabilite pour tous. 

Nous esperons que le peuple israelien ne laissera 
pas passer une nouvelle occasion d’instaurer la paix. 
Nous voudrions que les Israeliens misent sur les 
principes de justice et d’equite et comprennent que la 
securite ne s’instaurera pas par l’agression, mais par la 
comprehension et la cooperation entre les peuples. 

Nous invitons le Conseil de securite a assumer 
ses responsabilites et a intervenir rapidement afm de 
demander a Israel de faire appliquer les resolutions 
relevant de la legitimite internationale; de mettre un 
terme immediat a ses actes degression et de lever, sans 
aucune condition prealable, le siege impose au peuple 
palestinien et a Yasser Arafat, reconnu comme son 
dirigeant elu par tous les pays du monde; et d’exiger un 


retrait immediat des territoires palestiniens occupes, 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. 

Nous invitons egalement le Conseil a deployer 
une force d’observateurs internationaux et de soldats 
de la paix afm de controler le retrait d’Israel et 
d’assurer le desengagement des parties palestinienne et 
israelienne. Nous demandons egalement a Israel, 
puissance occupante, de respecter les dispositions de la 
quatrieme Convention de Geneve de 1949 et de 
l’Accord de La Haye, ainsi que la Declaration 
universelle des droits de l’homme. 

Je voudrais appeler ici l’attention sur la 
declaration qu’a faite le Secretaire general sur le 
probleme du Moyen-Orient, a savoir que le probleme 
du Moyen-Orient decoule de l’occupation israelienne, 
qui a conduit a miner la securite et s’est traduite par 
une augmentation de la violence et de la terreur dans la 
region, sans parler des difficultes economiques et des 
souffrances qu’elle a engendrees. Il s’agit la des 
facettes etroitement imbriquees d’un seul probleme, et 
toute tentative de ne traiter que 1’aspect de la securite 
n’apportera aucune solution au probleme. Nous devons 
aborder le probleme de la securite en parallele avec les 
autres questions politiques afm de pouvoir ranimer 
1’espoir que pourrait nourrir le peuple palestinien d’un 
avenir meilleur et plus sur. 

Le President (parle en russe) : Je remercie le 
representant de l’Arabie saoudite des aimables paroles 
qu’il m’a adressees. 

Le prochaine orateur inscrit sur ma liste est le 
representant de la Turquie. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Cengizer (Turquie) {parle en anglais) : Ma 
delegation vous felicite, Monsieur, de votre accession a 
la presidence du Conseil de securite et souhaite que 
votre tache tres importante soit couronnee de succes. 
Nous voulons egaler rendre hommage a l’Ambassadeur 
Kolby, de la Norvege, pour la faqon excellente dont il a 
guide le Conseil de securite au cours du mois 
precedent, qui a ete d’une importance cruciale. 

La Turquie s’associe a la declaration de l’Union 
europeenne. Il faudrait ramener les deux parties a la 
raison afm qu’elles assument leurs responsabilites vis- 
a-vis de leurs peuples et vis-a-vis de la communaute 
internationale. L’eruption d’une escalade caracterisee 
et dangereuse du conflit au Moyen-Orient se poursuit 
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sans discontinuer, et c’est la deuxieme fois que nous 
nous reunissons en l’espace de moins de 96 heures, ce 
qui temoigne de la gravite de la situation. La tragedie 
est partout presente; la crainte et les pressentiments se 
repandent dans la region. Cette situation est a 
1’evidence plus dangereuse que beaucoup ne veulent se 
l’avouer et elle se deteriore avec chaque heure qui 
passe. Ce ne sont pas seulement les Israeliens et les 
Palestiniens qui sont au bord de l’abime, mais la region 
tout entiere qui est exposee a des dangers bien plus 
graves, et ce a un moment ou la communaute 
internationale doit affronter un grand nombre de 
problemes et de secteurs critiques d’une envergure et 
d’une urgence sans precedent a regler. 

Le Moyen-Orient revet une grande importance 
pour le monde. Tant de realisations incomparables et de 
grandes fois religieuses trouvent leurs origines au 
coeur de cette region que nul ne peut se permettre 
d’entretenir un faux sentiment de securite qui aurait ses 
origines dans un manque d’interet mal place ou dans le 
sentiment imaginaire d’exercer un controle sur la 
situation. 

Le Moyen-Orient est important pour la Turquie, 
car c’est en Anatolie et au Moyen-Orient que nous 
avons rencontre pour la premiere fois deux amis 
anciens et cheris. C’est precisement compte tenu de la 
maniere dont ces amities se sont developpees pour pres 
d’un millenaire que nous avons le privilege de nous 
trouver au coeur et a 1’avant-garde des grandes 
croyances et des grandes traditions de l’humanite. 
Nous avons partage l’amitie, la sagesse et des 
souvenirs eternels que nous entretenons aujourd’hui 
avec les nations juives et arabes. Leur bien-etre a ete 
important pour nous par le passe; il est important 
aujourd’hui et le sera encore demain. 

C’est precisement la raison pour laquelle la 
situation actuelle est intenable en ce qui nous concerne. 
Nous ne pouvons accepter ni les attentats-suicide a la 
bombe, qui ne sont que des actes de terreur purs et 
simples sous l’une de ses formes les plus effrayantes, 
ni l’agression menee a l’encontre du dirigeant legitime 
du peuple palestinien, a savoir le President Arafat. II 
est regrettable que presque chaque scene qui nous 
parvient ces jours-ci de cette partie du monde nous 
horrifie : des civils couverts de sang; un quartier 
general soumis a un deluge de bombes et de balles. 
Nous ne pouvons pas supporter cette autodestruction. 


Les evenements de ces derniers jours et la faqon 
dont la situation evolue temoignent a 1’evidence qu’on 
ne peut pas laisser les parties s’arranger toutes seules et 
que la communaute internationale, plus 
particulierement les Etats-Unis, ont la responsabilite 
d’intervenir pour ramener les parties au processus de 
negociation. 

Afm de ramener au premier plan cet element 
fondamental qu’est la negociation, il faut prendre une 
distance juste et egale par rapport a chacune des deux 
parties. En fait, nous-memes et les parties en avons 
besoin, parce que les illusions tenaces d’une solution 
militaire sont dangereuses, non seulement pour ceux 
qui les entretiennent, mais aussi pour toute la region. 
La zone entiere se rapproche d’une crise majeure qui 
pourrait mener a un effondrement de la stability a plus 
d’un egard. Ce sont des raisons suffisantes pour que les 
Etats-Unis, qui ontjoue le role principal dans toutes les 
initiatives de paix precedentes, ne cessent pas un 
instant d’exercer leurs responsabilites. Leur influence 
doit peser sur les perspectives de reglement pacifique. 

Je voudrais etre clair sur un point : nous 
condamnons vigoureusement la terreur perpetree par 
les attentats-suicide et nous partageons pleinement les 
tourments du peuple israelien. Il ne peut y avoir de 
degre acceptable de terreur ni de raison ou de motifs 
comprehensibles pour y recourir, et nous ne saurions 
faire preuve d’indulgence a cet egard. Tous les 
Palestiniens, ainsi que les instances dirigeantes 
palestiniennes, ont la responsabilite de tout mettre en 
oeuvre pour empecher que ne se repetent ces actes de 
terreur. 

En meme temps, nous protestons vigoureusement 
contre le traitement auquel est soumis le President 
Arafat par le Gouvernement israelien. Personne n’a le 
droit de mepriser a ce point le dirigeant elu d’une 
nation et, en outre, de demanteler et de detruire son 
appareil administratif et ses mecanismes. Quelles 
autres actions, sinon des actions de ce type, peuvent 
pousser le peuple palestinien a succomber a la pression 
des extremistes? La majorite du peuple palestinien 
continue de croire a la paix. C’est la realite qu’il faut 
sauvegarder plus que jamais aujourd’hui et nous 
devons trouver les moyens de 1’amplifier - bien 
entendu, sans ouvrir la voie a l’obscurantisme que les 
extremistes veulent faire regner sur leur peuple. 

La resolution 1402 (2002) doit etre appliquee 
immediatement. Les troupes israeliennes doivent se 
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retirer des villes palestiniennes. Les droits de l’homme 
des Palestiniens sont violes a l’heure actuelle et ils ont 
besoin d’une assistance humanitaire immediate. Tout le 
monde se demande quelle est la veritable echelle de 
T ambition qui se cache derriere cette campagne 
militaire. Le monde s’inquiete de la destabilisation que 
cette campagne s’acharne a creer. 

Nous ne pouvons rester muets lorsque nous 
voyons les deux parties s’aider mutuellement a 
commettre des suicides. Consciente de ses 
responsabilites historiques et contemporaines, la 
Turquie est determinee a agir d’une maniere qui profite 
a notre amitie inalienable avec tous les peuples de la 
region. A cet egard, la situation exige une assistance de 
toutes parts. Nous pensons qu’il est essentiel d’elaborer 
un plan concret pour mettre un terme a l’occupation, a 
la violence et a la terreur. Nous pensons que toutes les 
parties interessees devraient agir de concert pour 
influer sur revolution de la situation dans la region, sur 
la base des Accords de Madrid et d’Oslo. La Turquie 
s’y emploie de maniere creative. 

La Turquie a toujours joue un role de conciliateur 
dans le conflit du Moyen-Orient. Nos ancetres ont 
assure la paix dans cette region pendant au moins 500 
ans. Pendant des siecles, la Turquie a veille a ce que le 
respect et la tolerance mutuels regnent parmi les 
pratiquants des trois grandes religions, qui etaient 
repartis dans presque 100 nations et groupes differents. 

Je dois le repeter : nous ne pouvons tolerer que 
des affrontements et des violences aient lieu entre des 
gens qui nous sont particulierement chers. En tant que 
nation qui entretient traditionnellement de bonnes 
relations tant avec Israel qu’avec la Palestine, nous leur 
demandons de nous permettre de les aider. Des projets 
plus efficaces et plus honorables existent toujours. Les 
appels de la communaute internationale, ainsi que les 
sentiments amicaux, sont la pour etre requs de bonne 
foi. 

Le President (parle en russe ) : Je remercie le 
representant de la Turquie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant des Emirats arabes unis. Je Tinvite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Al-Shamshi (Emirats arabes unis) (parle en 
russe) : Monsieur le President, au nom des Emirats 


arabes unis, j’ai le plaisir de vous feliciter de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois et de vous souhaiter tout le succes possible 
dans votre tache. Je me dois aussi de feliciter votre 
predecesseur, le representant de la Norvege, pour la 
maniere dont il a preside le Conseil le mois dernier. 

Je vous remercie tres sincerement egalement, de 
meme que les membres du Conseil, pour la rapidite 
avec laquelle vous avez reagi en convoquant la 
presente seance d’urgence qui, nous l’esperons, 
redynamisera le Conseil et ses activites face aux 
evenements du Moyen-Orient, ou le Gouvernement 
israelien mene une guerre d’extermination et se livre a 
des pratiques de nettoyage ethnique contre le peuple 
palestinien sans defense et contre leurs dirigeants 
historiques. 

Le Conseil se reunit une fois de plus dans des 
circonstances exceptionnellement graves imposees par 
les images de massacres humains, de destructions, 
d’une guerre d’extermination et de detentions massives 
perpetres depuis plus d’un an et demi dans les villes et 
villages palestiniens, images diffusees quotidiennement 
sur les ecrans de television depuis jeudi dernier. En 
depit de nombreuses resolutions internationales, qui 
demandent a Israel de lever le siege des villes et 
villages palestiniens et de respecter le plan de cessez- 
le-feu Tenet et les recommandations du rapport 
Mitchell, nous sommes consternes par l’entetement du 
Gouvernement israelien. II a intensifie sa campagne 
malveillante et agressive contre les Palestiniens, 
notamment un plan premedite visant a reoccuper les 
villes palestiniennes, detruire completement le quartier 
general de l’Autorite palestinienne et ses institutions 
nationales, tuer ou detenir des dizaines d’employes, 
assieger et isoler le President Arafat et certains de ses 
collaborateurs. C’est l’un des actes politiques et 
juridiques les plus immoraux que nous ayons vu depuis 
la fondation des Nations Unies. 

Pour revenir a l’histoire, nous pensons que la 
guerre declaree par le Premier Ministre, M. Ariel 
Sharon, il y a quelques jours, contre les Palestiniens et 
leurs villes assiegees, qui sont fermees aux militants 
pacifiques, aux cameras de television et aux 
organisations humanitaires internationales, n’est pas un 
fait nouveau : ce n’est qu’une prolongation - un nouvel 
episode parmi toute une serie d’actions criminelles 
perpetrees par Sharon, lequel est connu pour sa haine 
des Arabes et des Palestiniens. Comment le monde 
peut-il expliquer la situation actuelle a Ramallah, qui 
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est une tragique repetition du siege impose au President 
palestinien, les massacres des camps de refugies de 
Sabra et Chatila a Beyrouth, les evenements de 
Bethleem, de Qalqilya, de Tulkarm, de Djenine et des 
autres villes et villages et camps de refugies 
palestiniens? Nous connaissons tous les crimes que 
Sharon et sa machine de guerre perpetuent 
aujourd’hui - les meurtres et les executions de civils 
palestiniens, particulierement a Ramallah, ou les rues 
et les quartiers fermes sont jonches de dizaines de 
blesses et de morts palestiniens, une ville fermee aux 
ambulances et aux vehicules du Croissant-Rouge. En 
outre, l’armee israelienne n’a pas leve son siege ni 
cesse de tirer sur tout ce qui bouge dans les villes, 
villages et camps de refugies palestiniens. Depuis 
vendredi dernier, elle a egalement coupe l’electricite et 
l’eau, interrompu les approvisionnements en vivres et 
les services d’urgence a un peuple sans defense. Elle a 
envahi les foyers et detruit des hopitaux et des lieux de 
culte. Elle a tue des civils sous pretexte de poursuivre 
des hommes recherches. 

L’opinion publique internationale, qui voit tous 
les jours ces crimes de guerre perpetres contre le 
peuple palestinien par des chars, des avions, des 
vehicules de troupes blindes et l’artillerie israelienne, 
ne peut croire les pretextes de securite et du contre- 
terrorisme invoques par le Gouvernement Sharon pour 
justifier sa violence accrue contre le peuple palestinien 
et son plan visant a reoccuper leurs terres. La 
communaute internationale et le Conseil de securite, 
qui ont, par le passe, toujours condamne le terrorisme 
et qui ont renonce au colonialisme et a l’occupation 
sous toutes leurs formes, doivent immediatement faire 
une distinction entre le terrorisme d’Etat et les crimes 
de guerre perpetres de maniere implacable 
quotidiennement par l’armee israelienne dans le 
territoire palestinien occupe et la lutte legitime du 
peuple palestinien sans defense afin de faire cesser une 
occupation injuste, de se defendre, de proteger ses 
biens et ses aspirations a un Etat independant, avec 
Jerusalem pour capitale. 

Nous reaffirmons notre solidarite avec le peuple 
palestinien frere et sa direction courageuse et nous les 
appuyons pleinement et demandons au Conseil de 
securite et a tous les Etats d’influence, particulierement 
les Etats-Unis d’Amerique et les Etats membres de 
l’Union europeenne, d’assumer leurs responsabilites 
politiques, juridiques et morales vis-a-vis de la 
question de Palestine et des faits graves qui y 


surviennent. Elle devra comprendre les mesures 
suivantes : 

Premierement, rejeter et condamner le plus 
fermement possible les crimes de guerre et le 
terrorisme israeliens pour qu’Israel comprenne bien le 
message de la communaute internationale, tel que 
consacre dans les resolutions du Conseil, en particulier 
la plus recente, la resolution 1402 (2202), qui demande 
le retrait de tous les territoires palestiniens reoccupes 
en violation des accords prealables - les Accords 
d’Oslo en particulier- et d’autres resolutions 
internationales pertinentes. 

Deuxiemement, exiger le retrait immediat et 
inconditionnel d’lsrael, ce qui implique egalement la 
levee du siege contre le President de T Autorite 
palestinienne, Yasser Arafat, dirigeant legitimement elu 
du peuple palestinien, et la liberation de milliers de 
detenus palestiniens. Troisiemement, autoriser l’envoi 
d’observateurs internationaux du Departement des 
operations de maintien de la paix, d’organisations des 
droits de l’homme et des organisations internationales 
de secours d’urgence pour proteger le peuple 
palestinien et assurer la fourniture de vivres, de 
medicaments et d’assistance humanitaire aux milliers 
de personnes deplacees et pour identifier les criminels 
de guerre israeliens qui ont tue des centaines de 
personnes, notamment des femmes et enfants. 

Quatriemement, forcer Israel a verser des 
indemnites suffisantes pour les graves dommages 
causes a Tinfrastructure palestinienne et aux biens des 
civils palestiniens sans defense. Cinquiemement, 
promouvoir et renforcer le role du « quatuor » compose 
des Etats-Unis d’Amerique, de l’Union europeenne, de 
la Federation de Russie et de l’ONU, base sur l’equite 
et la transparence afin d’aider les deux parties - les 
Palestiniens et les Israeliens - a appliquer le plan Tenet 
et les recommandations Mitchell et a reprendre les 
negociations de paix la ou elles se sont arretees en 
2000. 

Sixiemement, nous devons appuyer et adopter 
Tinitiative historique de paix, lancee par les dirigeants 
arabes lors du sommet de Beyrouth, comme base 
strategique pour le reglement global de la question 
palestinienne et du differend arabo-israelien, 
comprenant une paix juste et globale fondee sur le droit 
international et les resolutions pertinentes de l’ONU, 
notamment la resolution 181 (II) de l’Assemblee 
generate et les resolutions 242 (1967), 338 (1973), 
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1397 (2002) et 1402 (2002) du Conseil de securite, 
ainsi que sur le principe « terre contre paix ». 

En attendant avec interet l’annonce prochaine de 
la creation d’un Etat palestinien independant, ayant 
Jerusalem pour capitate, comme raison fondamentale 
pour rechercher une paix juste, globale et durable au 
Moyen-Orient, nous exprimons l’espoir que la 
communaute internationale fournira l’assistance 
economique et humanitaire necessaire d’urgence au 
peuple palestinien pour qu’il puisse panser ses 
blessures et reconstruire ses villes et villages, ainsi que 
son infrastructure economique et sociale, qui ont 
malheureusement ete detruits par Sharon et ses 
complices en crimes de guerre. 

Le President (parle en russe) : Je remercie le 
representant des Emirats arabes unis des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de la Malaisie. Je l’invite a prendre place 
a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Hasmy (Malaisie) (parle en anglais) : Ma 
delegation tient a vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque, si tot dans votre 
presidence, cette seance d’urgence du Conseil de 
securite pour examiner la grave situation en Palestine. 
Nous souscrivons pleinement a la declaration faite par 
M. Kumalo, Ambassadeur d’Afrique du Sud, a titre de 
President du Mouvement des pays non alignes. Nous 
sommes reconnaissants a l’Ambassadeur Al-Kidwa de 
la Palestine de nous avoir informes de revolution de la 
situation et d’avoir fait des observations empreintes de 
retenue, en depit des provocations sur le terrain. Cela a 
du lui etre tres difficile. 

Le monde entier observe avec une consternation 
et une incredulite absolues les actes flagrants et 
implacables commis par Israel pour intimider, 
terroriser et mater le peuple palestinien et ses 
dirigeants. Jour et nuit, grace a sa puissance militaire 
ecrasante, Israel a fait regner la terreur - car c’est bien 
de cela qu’il s’agit - sur le peuple palestinien. Je 
n’eprouve done aucune gene a sieger ici. II s’agit au 
moins d’un appui symbolique au peuple palestinien a 
ce moment crucial. 

Compte tenu de l’assaut militaire a outrance des 
forces armees israeliennes contre les villes et villages 
palestiniens et leur siege du quartier general du 
President Yasser Arafat a Ramallah, 1’intention du 


Gouvernement israelien est devenue tout a fait claire. 
En fait, le Gouvernement israelien n’a pas tente de 
cacher son intention reelle. Son objectif, poursuivi sous 
le pretexte de detruire la pretendue « infrastructure du 
terrorisme», consiste en fait a demembrer et a 
demanteler 1’infrastructure de l’Autorite nationale 
palestinienne et a paralyser sa direction. Ce faisant, il 
detruit les fondations memes du dialogue politique 
entre les deux parties qui avaient si peniblement ete 
etablies et etoffees par le biais des processus de Madrid 
et d’Oslo. En isolant le President Arafat et en le 
rendant « inutile », le Gouvernement israelien dechire 
tous les accords et ententes conclus entre les deux 
parties depuis le debut du processus de paix. C’est de 
la folie et il faut y mettre fin. II faut dire sans ambages 
au Gouvernement israelien qu’il ne peut pas y avoir de 
«solution» militaire au probleme, car aucune 
puissance militaire, meme ecrasante, ne pourra vaincre 
la volonte du peuple palestinien de creer un Etat 
independant et souverain dans sa patrie. S’il n’y a 
qu’une leqon qu’Israel aurait du avoir tiree pendant 
toute la duree de ce conflit tragique au Moyen-Orient, 
c’est bien celle-la. 

La situation en Palestine est une source de grave 
preoccupation pour la communaute internationale, mais 
surtout pour les pays islamiques. A cet egard, ma 
delegation souhaite attirer 1’attention du Conseil sur la 
declaration faite par les ministres des affaires 
etrangeres des Etats membres de l’Organisation de la 
Conference islamique (OCI) lors de leur reunion 
actuelle a Kuala Lumpur en Malaisie. Meme si la 
reunion ministerielle speciale de l’OCI a ete convoquee 
dans le but precis de traiter de la campagne mondiale 
contre le terrorisme internationale et du role des pays 
islamiques dans cette campagne, les ministres ont juge 
necessaire de se prononcer sur la situation en Palestine. 
Cette declaration sera bientot transmise officiellement 
au President du Conseil de securite par le Mali, qui 
preside en ce moment le groupe des ministres des 
affaires etrangeres de l’OCI. Toutefois, ayant accueilli 
cette reunion, la Malaisie est d’avis qu’il convient de 
mettre en lumiere, au cours de cette importante seance 
du Conseil, les points saillants de cette declaration, qui 
sont les suivants. 

La Conference condamne fermement les attaques 
menees recemment par Israel contre des villes et 
villages palestiniens ainsi que le quartier general de la 
presidence palestinienne, et le fait qu’il a mis en 
danger la vie du President Arafat et d’autres dirigeants 
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palestiniens. La Conference estime que ces actes 
constituent une violation de toutes les normes et lois 
internationales et le point culminant du terrorisme 
d’Etat pratique par Israel. 

La Conference demande au Conseil de securite, 
aux deux parrains du processus de paix et a l’Union 
europeenne d’assumer leur responsabilite pour mettre 
une fin immediate a 1’agression israelienne et faire que 
les troupes israeliennes se retirent de tous les territoires 
arabes et palestiniens occupes. 

La Conference reaffirme que les Etats islamiques 
continuent d’appuyer la lutte du peuple palestinien 
contre l’occupation israelienne et en faveur du respect 
de ses droits inalienables, y compris le droit de retour 
des refugies, le droit a 1’autodetermination et le droit 
de creer un Etat souverain ayant A1 Qods A1 Charif 
pour capitale. 

Tout en condamnant le terrorisme d’Etat pratique 
par Israel, la Conference demande a la communaute 
internationale de prendre des mesures immediates pour 
mettre un terme aux agressions commises par Israel et 
a ses pratiques illegitimes, et de lever le bouclage. La 
Conference demande egalement au Conseil de securite 
de prendre les mesures necessaires pour fournir une 
protection internationale au peuple palestinien et pour 
imposer des sanctions dissuasives contre Israel. 

La Conference estime que les actes de terrorisme 
commis par Israel et ses pratiques agressives 
represented une menace pour la paix et la securite 
internationales, entrainent la region vers la guerre a 
outrance et exigent de ce fait une intervention 
immediate du Conseil de securite en vertu du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. 

La Conference se felicite de l’initiative de paix 
lancee recemment lors du sommet arabe de Beyrouth, 
et prie le Conseil de securite de mettre en place un 
mecanisme pour assurer sa mise en oeuvre, 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil et 
au droit international. 

Mon gouvernement et ceux de tous les Etats 
membres de l’OCI esperent qu’en traitant de la 
situation critique en Palestine, le Conseil tiendra 
dument compte de cette declaration. Plusieurs des Etats 
membres de l’OCI ont pris la parole avant moi et ma 
delegation s’associe pleinement a leurs declarations 
eloquentes, voire passionnees. 


Tous les pays pacifiques abhorrent le terrorisme 
sous toutes ses formes et manifestations, et se sont 
associes a l’alliance mondiale constituee pour lutter 
contre ce fleau. Les pays islamiques n’ont pas fait 
moins et se rencontrent dans la capitale de mon pays, 
Kuala Lumpur, pour coordonner leurs actes afin de 
contribuer efficacement a cette campagne, dont nous 
devons sortir victorieux. Toutefois, il faut que la 
communaute internationale distingue le terrorisme en 
soi de la lutte legitime pour l’independance contre une 
occupation et une domination etrangeres. Si le meurtre 
de civils innocents par des individus ou des groupes ne 
saurait etre justifie et doit etre condamne, il en va de 
meme du massacre de civils innocents par un appareil 
etatique. Si nous, la communaute internationale, 
sommes serieux dans notre lutte contre le terrorisme, il 
ne peut pas y avoir deux poids et deux mesures. 

Le Conseil doit assumer la responsabilite qui lui 
est confiee dans la Charte et prendre des mesures 
immediates pour mettre un terme au carnage. Il doit 
agir promptement pour sauver le peuple palestinien et 
sa direction qui est en peril et risque d’etre eliminee 
sous peu par un Gouvernement israelien axe sur la 
victoire militaire a tout prix. Nous nous felicitons de 
l’adoption des resolutions 1397 (2002) du 12 mars 
2002 et 1402 (2002) du 30 mars 2002, mesures 
positives face a la situation, mais nous prions le 
Conseil d’appuyer ses declarations par des actes 
immediats et concrets. Il est imperatif que le Conseil 
assure le suivi de ces resolutions, en particulier la 
resolution 1402 (2002) qui, notamment, demande un 
cessez-le-feu immediat et le retrait des troupes 
israeliennes des villes palestiniennes, dont Ramallah. Il 
est important que le Conseil ne se laisse pas 
marginaliser de nouveau. Ne pas agir equivaudrait a 
tolerer la politique et les actions agressives du 
Gouvernement israelien et meme transformerait la 
situation en une catastrophe de proportion 
considerable, ce que nous regretterions tous. 

La situation dans les territoires occupes est 
intolerable pour le peuple palestinien. En fait, meme la 
suivre a la television est intolerable. Ma delegation a 
mis en garde a plusieurs reprises sur le fait qu’en 
l’absence d’efforts immediats et resolus du Conseil 
pour arreter la violence, nous risquerions d’atteindre un 
point de non-retour. Nous pensons que ce point a 
presque ete atteint. 

Nous continuons de penser que ce qui est requis 
d’urgence pour arreter la violence et freiner le 
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glissement vers la guerre, c’est que le Conseil autorise 
1’envoi d’une force de maintien de la paix ou de 
controle - des Nations Unies ou internationale - dans 
les territoires occupes, ou au minimum, 1’envoi initial 
d’une mission d’etablissement des faits par le Conseil. 
Nous sommes a cet egard reconnaissants a la 
presidence du Bureau de coordination du Mouvement 
des pays non alignes d’avoir presente de nouveau la 
proposition du Mouvement au Conseil, il y a quelques 
instants. 

Vu la profonde antipathie entre les Palestiniens et 
les Israeliens, l’intervention d’une tierce partie neutre 
est imperative. C’est a ce niveau que nous pensons que 
le Conseil de securite peut et doit jouer un role vital. 
Avec d’autres qui sont prets a le faire, il doit s’engager 
pleinement dans les efforts visant a arreter la violence 
et s’impliquer dans la recherche d’une paix durable 
entre les Arabes et les Israeliens. Il doit faire cesser le 
dechainement de violence qui se poursuit sans relache 
dans les territoires occupes. Il doit contribuer a donner 
corps a la vision d’un Etat palestinien, articulee dans la 
resolution 1397 (2002). 

L’ONU et le Conseil de securite, en particulier, 
restent le dernier espoir du peuple palestinien. Celui-ci 
se tourne vers cette Organisation, championne des 
opprimes, en vue d’obtenir la restitution de ses droits 
en tant que peuple - droits dont il est prive depuis des 
dizaines d’annees. Monsieur le President, ma 
delegation espere que sous votre direction avisee, le 
Conseil pourra mobiliser la volonte politique 
necessaire, ainsi que la sagesse et le courage, de faire 
ce qui est utile et juste pour le peuple palestinien. 

Pour terminer, je voudrais. Monsieur le President, 
vous feliciter tres sincerement d’avoir permis a des 
Etats non membres du Conseil d’intervenir au Conseil 
avant que les membres n’aient pu le faire. Je puis vous 
assurer que cela est tres apprecie par les non-membres. 

Le President (parle en russe ) : Je remercie le 
representant de la Malaisie pour les paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Bresil. Je 1’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Fonseca (Bresil) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais d’abord vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil 


de securite, et remercier les membres du Conseil 
d’avoir convoque ce debat opportun. 

La communaute internationale se retrouve a 
nouveau dans cette salle pour exprimer sa tristesse face 
aux terribles evenements qui continuent d’avoir lieu au 
Moyen-Orient. Le Bresil a toujours preconise une 
solution pacifique au conflit. A la suite des recents 
evenements, le Gouvernement bresilien a reaffirme, au 
cours des derniers jours, cette position dans des 
communiques de presse. Nous nous associons 
egalement a l’appel lance hier par le Groupe de Rio en 
vue d’une cessation immediate de tous les actes de 
terrorisme, de provocation, d’incitation et de 
destruction. 

On ne perqoit aucune evolution positive sur le 
terrain au Moyen-Orient, mais il y a une seule tendance 
dont nous nous felicitons et que nous encourageons de 
faqon claire; la reaction grandissante du Conseil au defi 
qui se pose aujourd’hui a la communaute 
internationale. Dans ces moments de desespoir et de 
deception pour tant de personnes au Moyen-Orient, 
c’est vers l’ONU que l’opinion publique internationale 
se tourne, en esperant que la raison et la paix 
prevaudront enfin. Il est tout a fait naturel que de 
grands espoirs soient places quant a d’eventuelles 
actions du Conseil de securite. Nous saluons la recente 
adoption des resolutions 1397 (2002) et 1402 (2002) et 
souscrivons pleinement a leurs dispositions. Mais nous 
sommes fermement convaincus que le Conseil peut 
faire davantage pour affirmer pleinement ses 
responsabilites en la matiere. 

Le Gouvernement bresilien reste vivement 
preoccupe par la deterioration croissante et rapide de la 
situation. Nous appelons les parties a appliquer 
immediatement et integralement les resolutions 1397 
(2002) et 1402 (2002), en particulier en ce qui 
concerne un cessez-le-feu effectif. Nous nous associons 
a la communaute internationale dans son appel lance a 
Israel pour qu’il suspende toutes ses actions militaires 
dans les territoires occupes, cesse l’occupation illegale 
et les activites de creation de colonies de peuplement, 
respecte l’Autorite palestinienne et ses dirigeants, et se 
retire sans delai des villes palestiniennes. La menace 
que l’escalade militaire fait peser sur des lieux saints 
des trois grandes religions monotheistes doit cesser 
immediatement. 

Les recentes actions militaires contre le quartier 
general de l’Autorite palestinienne a Ramallah sont a 
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tout le moins deplorables. Les autorites israeliennes 
doivent comprendre que l’usage excessif de la force ne 
creera pas la securite pour leur propre peuple. Bien au 
contraire, il nourrit la terrible spirale de violences et de 
represailles, qui eloigne encore davantage la vision 
d’un avenir pour tous. Nous condamnons la decision 
d’isoler le President Arafat et les efforts visant a 
menacer son integrite physique et a saper sa fonction 
de dirigeant de l’Autorite palestinienne et de son 
peuple. Toute tentative de l’exiler de sa patrie serait 
une nouvelle erreur grave; elle ne peut etre et ne sera 
pas acceptee par la communaute internationale. 

Nous comprenons tout a fait les griefs des 
Israeliens et des Palestiniens, et nous voulons tous voir 
leurs souffrances prendre fin. Mais l’emploi 
disproportions et meurtrier de la force par Israel et les 
actes terroristes inacceptables, ainsi que les attentats- 
suicide a la bombe des militants palestiniens, ne 
peuvent que miner encore plus toute perspective de 
reglement politique durable du conflit du Moyen- 
Orient. Nous sommes consternes de voir les deux 
parties incapables de maintenir la voie d’une solution 
negociee du conflit et leurs attitudes mutuelles au 
quotidien rendre apparemment cet objectif encore plus 
lointain. 

Le Gouvernement bresilien se reaffirme pret a 
cooperer pleinement avec le Conseil de securite a la 
prise de mesures destinees a la reprise du processus de 
paix et a la promotion d’une coexistence pacifique 
entre Israel et un Etat palestinien. Nous restons 
fidelement attaches a 1’aspiration de l’Etat d’Israel a 
exister dans des frontieres sures et reconnues et a celle 
de la Palestine d’avoir un Etat independant, 
democratique et economiquement viable. 

Aucune solution militaire ne pourra jamais 
concretiser cette vision, qui ne pourra pas non plus voir 
le jour par les efforts d’une seule partie, quelles que 
soient son influence et sa puissance. La seule voie 
possible est le respect des droits de l’homme et du droit 
du peuple palestinien a 1’autodetermination. Les seuls 
instruments possibles sont ceux qui se fondent sur la 
legitimite du droit international. Les resolutions 242 
(1967) et 338 (1973) et le principe « terre contre paix » 
represented les points de reference de la reprise du 
processus de paix, dans le cadre d’un reglement 
negocie entre les parties. Un cessez-le-feu s’impose 
d’urgence, mais il ne peut etre obtenu par 
l’elargissement de l’occupation illegale et l’emploi 


d’une force armee accrue. Aucun cessez-le feu ne 
tiendra en l’absence d’un cadre politique. 

La question concrete pour nous aujourd’hui est de 
savoir ce que doit faire le Conseil de securite pour 
renforcer la cause de la raison et de la paix. Nous 
pensons qu’il faudrait une implication plus active du 
Conseil sur le terrain. Nous estimons que le Conseil a 
une responsabilite particuliere, celle d’utiliser les 
instruments dont il dispose pour exiger le respect de 
ses decisions, et qu’il est de son devoir de demander 
aux representants d’Israel et de la Palestine 
d’expliquer, au niveau le plus eleve possible, ce qu’ils 
font effectivement pour repondre aux exigences du 
Conseil. Nous pensons que le Conseil doit etre tenu 
directement informe par tous les emissaires dont la 
communaute internationale continue de soutenir les 
efforts. Nous demeurons attaches a l’idee de mettre en 
place un mecanisme international de controle pour 
aider les parties a appliquer les recommandations du 
rapport Mitchell et du plan Tenet, et appuyer les efforts 
faits sur le terrain par l’Envoye special Anthony Zinni. 
Une presence internationale, pleinement soutenue par 
l’ONU, semble aujourd’hui indispensable. 

Enfin, et ce n’est pas le moins important, le 
Conseil de securite doit elaborer une strategie claire 
pour progresser selon des approches nouvelles et 
constructives, telles que l’initiative du Prince heritier 
Abdallah, de l’Arabie saoudite, recemment appuyee par 
la Ligue des Etats arabes. Je voudrais redire que le 
Bresil appuiera fermement toute initiative decidee par 
le Conseil de securite en vue d’instaurer la liberte 
politique, la paix, la stability et la prosperity pour tous 
au Moyen-Orient. 

Le President {parle en russe) : Je remercie le 
representant du Bresil des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

Le dernier orateur de ma liste a intervenir avant la 
pause est le representant du Pakistan. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Ahmad (Pakistan) {parle en anglais) : Merci, 
Monsieur le President, d’avoir repondu a ma demande 
a cette heure tardive. Je sais que c’est une course 
contre la montre. J’ai promis que je serais bref et je le 
serai. 

Tout d’abord, je tiens a vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre presidence et a rendre hommage a 
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mon collegue, l’Ambassadeur Peter Kolby, pour les 
excellents resultats qu’il a obtenus a la presidence de la 
derniere seance, ou le Conseil a adopte la resolution 
1402 (2002). 

La question qui se pose est de savoir pendant 
combien de temps nous allons continuer ainsi de 
repeter nos discours l’un apres l’autre. Le moment est 
venu d’agir. Le Conseil de securite doit examiner de 
quelle maniere il peut faire appliquer ses decisions. Ces 
debats refletent le sentiment de la communaute 
internationale tant ici, dans la salle du Conseil, que 
dans le reste du monde, mais le Conseil de securite doit 
maintenant se reunir dans une autre salle pour 
s’attaquer serieusement a la question de l’applicabilite 
de ses decisions. 

Le Conseil s’est reuni encore vendredi dernier 
pour se pencher sur la crise grave que traverse la 
Palestine. La resolution 1402 (2002) a ete adoptee pour 
tenter de mettre un terme a la spirale de la violence et 
des effusions de sang. Helas, l’ampleur du carnage n’a 
pas diminue. Beaucoup d’autres personnes ont perdu la 
vie et la violence a continue d’engendrer la violence. 
Tout cela illustre une fois de plus l’impuissance dans 
laquelle se trouve maintenant le Conseil de securite et 
le peu de respect dans lequel sont tenues ses 
resolutions et ses decisions. Non seulement cette 
tendance est tres preoccupante, mais elle illustre aussi, 
de faijon alarmante, l’incapacite du Conseil de faire 
respecter son autorite morale et ses obligations au titre 
de la Charte. 


Ce que disent aujourd’hui, l’un apres l’autre, la 
plupart de mes collegues a deja ete dit a la derniere 
seance et a d’autres seances avant celle-la, et je ne 
repeterai done pas tout ce que j’ai dit dans ma derniere 
declaration. Je voudrais seulement souligner qu’il est 
temps de s’attaquer serieusement a la question de 
1’application des resolutions du Conseil non encore 
appliquees, sans selectivite ni retard. II en va de la 
credibilite meme de cet organe. 

Nous exhortons vivement toutes les parties 
concernees a respecter leurs obligations au titre de la 
Charte et a prendre les mesures necessaires pour faire 
appliquer les resolutions 1397 (2002) et 1402 (2002) 
du Conseil de securite, en veillant a un cessez-le-feu 
immediat et effectif ainsi qu’au retrait des troupes 
israeliennes des villes palestiniennes, puis a la reprise 
du processus de paix, notamment a la mise en oeuvre 
du plan de travail Tenet et des recommandations du 
rapport Mitchell. 

Le President (parle en russe ) : Je remercie le 
representant du Pakistan des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

Vu l’heure tardive, je tiens egalement a remercier 
les interpretes de leur comprehension. 

Nous allons maintenant suspendre la seance 
jusqu’a 15 heures. 

La seance est suspendue a 13 h 40. 
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